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Par David BAYANG

LaPaix, quatre lettres (deux voyelles, deux
consommes), peut désigner une entente mesurée
de toute difficulté conséquente à la vie en com-
munauté. C’est l’état d’un groupe de personnes

qui ne sont pas en conflit, en querelle. Elle peut aussi désigner
un état de concorde entre les groupes sociaux, les citoyens.
C’est une forme d’absence de luttes sociales, de troubles so-
ciaux. Cependant, le conflit n’est pas l’opposé de la paix. La
paix ne saurait être un absolu, mais une recherche permanente. 
L’on peut multiplier les définitions mais ce qui nous importe c’est
que la paix n’est pas absolument l’absence de conflits, ce n’est
non plus la brève accalmie qui sépare deux guerres comme le
pensait Hugo de Groots. 
Les rédacteurs de la Charte des Nations Unies nous rappellent
que le pire ennemi de la paix, c’est l’injustice. Cette injustice,
qui prend aussi la forme d’une violence structurelle, sournoise
sévissant chez les pauvres par la faute d’un système inique (faim,
maladies, analphabétisme, injustice, destruction de l’environne-
ment, etc.).
La paix, ce n’est pas seulement le désarmement car arrêter de
s’armer n’y conduit pas nécessairement. La paix est en même
temps un état d’esprit intérieur résultant d’une harmonie per-
sonnelle, un état d’harmonie sociale résultant d’une aptitude à
la résolution pacifique des conflits, une harmonie avec la na-
ture.

Le droit à la paix 
La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ne contient
pas d’article spécifique sur « le droit à la paix ». Son article 3
dispose que « tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la
sûreté de sa personne ». Ces éléments ont établi les fondements
de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde entier. 
Au cours des dernières années, plusieurs institutions universi-
taires de paix ont été fondées à l’effet d’enseigner les valeurs
de paix, de fraternité et de partage. Nous pouvons citer : 
L’université pour la paix de l’ONU (UPEACE) dont le campus ter-
ritorial est situé à San José au Costa Rica ; 
L’université de la paix de Brasilia (UNIPAZ) qui est un réseau in-
ternational pour la culture de la paix et de la non-violence im-
planté au Brésil, en Argentine, en Équateur, en France et au

Préparons les conditions
d’un retour à une paix 
durable dans la Région 
de l’Extrême-Nord

Le préambule de l’Acte
constitutif de l’UNESCO

proclame que : « c'est
dans l'esprit des

Hommes que naissent
les guerres, c'est dans

leur esprit qu'il faut éri-
ger les défenses de la

paix ». Ce passage
chargé d’une perti-
nente signification
saute aux yeux.  Il

évoque à la fois deux
mots qui s’opposent
perpétuellement : la

guerre et la paix.
L’ancien Premier Minis-

tre anglais Winston
Leonard Spencer-Chur-
chill disait que « l’hor-

reur de la guerre ne
peut, en aucune façon,
avoir raison sur l’hon-

neur de la paix ». Pour
lui, la paix devra tou-

jours triompher en
toute circonstance. 
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Portugal. Il propose une formation approfondie en édu-
cation à la paix qui se déroule avec 22 modules sur
trois ans ;
L’université de paix de Namur (Belgique) qui depuis plus
de 20 ans, axe son travail sur la gestion positive des
conflits ;
Le centre mondial de la paix de Verdun qui est un lieu
d’exposition, de rencontre et de réflexion pour la pro-
motion de la paix, des libertés et des droits de
l’Homme. Il est situé dans l’enceinte de l’ancien palais
épiscopal de Verdun (Département de la Meuse, en
France) ;
Le réseau d'institutions et Fondations pour la Paix en
Afrique qui est un mouvement continental et durable en
faveur de la paix, capable de mobiliser les États afri-
cains, le secteur privé, les artistes et leaders africains,
les organisations internationales et les acteurs du dé-
veloppement régional ainsi que les ONG et les asso-
ciations de terrain. Basé à Yamoussoukro en Côte
d’Ivoire, le Réseau est actuellement composé de qua-
rante-quatre (44) organisations africaines et non-afri-
caines. 
A l’initiative des Nations Unies, la Journée internatio-
nale de la paix a vu le jour pour la première fois en
1981. Elle est célébrée chaque année le 21 septembre
qui est dédié à la paix. Le Pape Paul VI a institué en
1968 une journée mondiale pour la paix, le 1er janvier. 

L’avènement de l’Observatoire Régional pour la Paix et
la Tolérance (ORPT) à l’Extrême-Nord du Cameroun
est une initiative des ressortissant(e)s de cette partie du
pays pouvant contribuer à ramener une paix durable
dans les zones conflitogènes car la guerre est une ex-
périence réellement traumatisante, aussi bien pour ceux
qui la subissent que pour ceux qui la font. 
Que ce soit à la sensibilisation, le témoignage, l’inter-
pellation des consciences, le plaidoyer, l’accompagne-
ment des cibles, la promotion de la paix intègre
l’ensemble des domaines de l’Observatoire Régional
pour la Paix et la Tolérance (ORPT). 
A l’ORPT, nous voulons croire au retour à une paix du-
rable. Nous sommes un groupe pluridisciplinaire et
nous sommes motivés à apporter notre concours à la
construction de cette paix durable. Nous sommes
conscients qu’aucun projet de vie ne peut être mis en
œuvre dans un contexte de grande incertitude sur le
présent et sur l’avenir. L’ORPT clame la paix de tout son
être. Pour lui, la paix doit être positive, basée sur le res-
pect des droits humains (justice, égalité, dignité etc..). 
La paix, la stabilité et la prévention des conflits sont liés
aux Objectifs du Développement Durable. C’est une
relation entre individus, groupes d’États ou systèmes
dans lesquels les conflits sont réglés pacifiquement.
Il est bien plus difficile de combattre les inégalités et de
répondre au besoin des populations en difficulté dans

Travail permanent de sensibilisation et de dialogue de
l’ORPT



un monde où la paix prend de l’eau de toute part.
Les pays les plus fréquemment victimes de violences
sont aussi ceux dont les niveaux de pauvreté sont les
plus élevés. Les habitants de pays instables et en situa-
tion de conflit sont deux fois plus susceptibles d’être tou-
chés par la sous-alimentation que ceux des autres pays
en développement. Leurs enfants ont trois fois moins de
chance d’aller à l’école et le risque de mortalité infan-
tile avant l’âge de cinq ans est deux fois plus élevé.

La conscience de la guerre est un préalable à la Paix
Dès qu’on parle de la paix, la guerre n’est pas loin de
se manifester, alors que l’inverse n’est pas attesté. La
paix, c’est la sortie du labyrinthe de la guerre. Gagner
une guerre n’est rien si l’on ne sait gagner la paix. 
Pour rester conséquent avec nous-mêmes, tout Homme
« normal » aspire à un climat de paix et de sécurité. La
prise de conscience que la paix est menacée d’une ma-
nière sans précédent est un défi permanent. 
Il nous apparaît urgent d’agir afin de prévenir des dés-
équilibres et des crises qui se développent autour de
nous. La pédagogie est un préalable à la prise de
conscience. Car la conscience de la guerre est un préa-
lable à la Paix. 
Dans un contexte régional comme le nôtre, le retour
durable à la paix nous recommande, la transformation
du conflit pour le résoudre sans répondre forcément par
la violence. De tout temps, les démarches non-violentes
incarnent la démarche de transformation pacifique du
conflit. Gandhi a prouvé aux yeux du monde que la
non-violence pouvait changer le cours de l’histoire. En
préconisant de ne pas recourir à la violence pour ré-
soudre les conflits, on transformerait durablement l’état
d’esprit de la société. 

La sortie du labyrinthe de la guerre
Faut-il embrasser les ex-combattants de Boko Haram
comme dans la parabole du retour de l’enfant prodige
? Ou faut-il s’en méfier ? Les villages qui accueillent
des ex-combattants de la secte de Boko Haram revenus
des zones de théâtres sont dans l’embarras. Car pour
eux, il s’agit désormais de cohabiter avec les bourreaux
d’hier qui jurent la main sur le cœur qu’ils ont été en-
rôlés de force. 
Les actes terroristes perpétrés par ces ex-combattants
sont souvent perçus comme une déclaration de guerre

à la liberté religieuse et à la sécurité des personnes et
des biens. S’il faut pour l’Etat d’œuvrer pour garantir
la sécurité des citoyens camerounais et des étrangers
résidant au Cameroun, il doit également s’attaquer aux
causes du mal, en se dotant d’une vraie politique so-
ciale susceptible de stabiliser l’environnement quotidien
des populations de la Région de l’Extrême-Nord.
Il y aura un avant et un après des attentats des éléments
de Boko Haram dans la Région. Si aujourd’hui, la paix
revient timidement, nous devons relever quand même
que des incursions sporadiques des adeptes de la secte
islamiste Boko Haram perdurent, notamment dans cer-
tains villages frontaliers au Nigeria et au Lac Tchad. 

Régler un conflit ne signifie pas inéluctablement que
l’on aboutira à la paix. Réconcilier des protagonistes
ne débouche pas nécessairement sur un rapproche-
ment des entités en conflit. Pour se faire, il faut une pos-
sibilité de réconciliation à travers ce qui relie les
Hommes entre eux. La paix, c’est créer des liens, c’est
apprivoiser tous les « renards » par l’instauration des
valeurs sans lesquelles il n’ait de paix possible, même
en l’absence de tout conflit manifeste.
Nous devons redoubler d’efforts pour diminuer ces
risques et conserver les acquis du développement. Au-
jourd’hui, réussir ne signifie pas seulement prévenir les
conflits dans le sens traditionnel du terme. Nous devons
continuer à développer des systèmes de médiation,
mais nous devons aussi trouver des solutions pour com-
battre la pauvreté et renforcer l’inclusion sociale.
Nous devons aider le Gouvernement à réagir plus effi-
cacement devant les inégalités, les causes de violence
et la radicalisation des mœurs. Le Gouvernement devra
mettre un accent particulier sur l’école pour inculquer
aux enfants, l’amour du prochain, le courage, la tolé-
rance et le sens du patriotisme. Pourquoi cette propo-
sition de l’école ? 
L’école, parce qu’elle est un des lieux privilégiés de for-
mation des futurs citoyens, le vecteur des nouvelles va-
leurs, mais surtout parce qu’elle n’est pas non plus
épargnée par la vague de violence qui sévit dans la Ré-
gion. L’école doit éduquer à la paix. Pour cela elle doit
s’inscrire dans un véritable projet d’éducation à la ci-
toyenneté, s’appuyant sur le dialogue, la concertation,
la participation, la coopération, et lutter contre l’exclu-
sion passive.
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Nombre de 
Départements
concernés

03

Nombre 
d’Arrondissements

concernés

8

Nombre des morts 
de suite des attentats
et des affrontements

35

Nombre de blessés
issu des attentats et
des affrontements

10

Nombre d’attentats,
incursions et 
affrontements

20

Synthèse des attentats perpétrés par Boko Haram et des affrontements 
du 1er Janvier au 31 Mars 2019 dans la Région de l’Extrême-Nord du Cameroun

Ce tableau intègre une très faible marge d’erreur sur les données collectées.
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Par
Jacques 
KALDAOUSSA

La secte islamiste nigériane, qui a
fait de centaines de morts en terri-
toire camerounais est en passe de
pousser son dernier souffle.

Depuis presque trois ans que la
forêt de Sambissa, véritable
repaire de Boko Haram a été
décapitée à la suite de lourds

bombardements des soldats de l’armée
nigériane et de la force multinationale
mixte, c’est la débandade dans le camp
des terroristes islamistes. On a alors as-
sisté à l’afflux massif des ex membres et
otages de Boko Haram dans les pays li-
mitrophes du Lac Tchad. Le premier
contingent des retournés de Boko
Haram est entré par l’arrondissement
de Mayo-Moskota à partir des Villages
Ashigashia, Mbaljoel, Kouyapé… Ils ont

été interceptés à la frontière par les co-
mités de vigilance puis remis à l’armée
camerounaise. Dans un premier temps,
ils ont été casés à la commune de Mo-
zogo. Mais pour des raisons de sécurité
et de méfiance des populations hôtes,
ils ont été dirigés vers un site créé pour
l’occasion dans le canton de Zamay.
Selon Boukar Mahama, parent d’un ex-
membre de Boko Haram, "dans un pre-
mier temps, on a eu peur de son arrivée
et on était méfiant. Même les voisins
nous ont vivement conseillé d’alerter les
forces de défense et de sécurité mais
nous avions cru qu’elles allaient le tuer.
Mais à notre grande surprise, on l’a
casé avec la centaine d’autres retournés
au niveau de la commune de Mozogo
avant de les référer au site de Zamay où
ils sont actuellement". Il ajoute égale-
ment que "par le passé, nous avons vu
des membres de Boko Haram revenir
assassiner leurs parents qui résistaient à
les suivre chez les Boko Haram. Et d’of-
fice, on s’est dit qu’il en sera de même
de nos enfants qui ont été pris de force
ou séduit par les adeptes de Boko

Haram. C’est pour ça que nous les dé-
nonçons automatiquement chez les mi-
litaires camerounais à défaut d’alerter
les chefs traditionnels ou les comités de
vigilance". 
Un autre site de recasement des ex-
membres de Boko Haram est situé à
l’intérieur de la base du secteur numéro
1 de la Force Multinationale Mixte
basée à Mora. Ici, on rencontre près de
145 ex-Boko Haram en attente de for-
maliser leur repentance, leur encadre-
ment et leur réinsertion sociale. "Pour
l’instant, ils restent à la base de la FMM
et s’occupent de petites tâches de pro-
preté. Nous assurons leur logement et
leur nutrition et leur prise en charge sa-
nitaire", fait remarquer le Colonel Fon-
kon, adjoint au commandant de la
FMM. Après leur enregistrement, un site
de 13 hectares a été identifié dans le
Canton de Mémé, arrondissement de
Mora, pour abriter leur centre de reca-
sement, de réhabilitation, et de re-so-
cialisation avant leur retour en famille.
Lors d’une récente visite que le gouver-

EXTRÊME-NORD

L’espoir d’une reconstruction durable sur fond
d’une fragile accalmie

Le regard mitigé d’une famille monoparentale
victime de la guerre.



neur de la région de l’Extrême-Nord a
rendu aux reconvertis de Boko Haram,
Midjiyawa Bakari leur a confié : "Vous
ne serez pas logés à la base de la FMM
pour longtemps. On a décidé de vous
recaser à Mémé pour des raisons de sé-
curité. Ailleurs, on fait des aménage-
ments aux ex-combattants dans des
prisons. On ne va pas se venger de
vous, l’Etat vous a pardonné et a tourné
la page. Le centre moderne d’héberge-
ment que l’on va vous construire à
Mémé à hauteur de 2 milliards de
francs Cfa va comporter des dortoirs,
des salles de classe, des aires de jeux,
des espaces d’écoute et autres commo-
dités, de manière gratuite". Une opéra-
tion civilo-militaire de charme qui vise
à pousser les ex-membres de Boko
Haram à inviter leurs anciens compa-
gnons restés encore dans les griffes des
gourous de la secte. Entre temps, de
nombreux autres ex-combattants de
Boko Haram ont retrouvé leur vie de fa-
mille. Ceux en attentes de recasement
sont en majorité des orphelins dont les
parents ont été tués pendant les diffé-
rentes incursions. 

Paix retrouvée
Avec les efforts conjugués de l’armée
camerounaise, des comités de vigilance
et de la défense populaire, aujourd’hui
Boko Haram est à bout de souffle. On
parle de moins en moins d’attentats-ka-
mikazes, d’incursion ou d’attaques de
masse. Selon Viché YATAHAD, maire de
la commune de Mozogo, "la situation
est à l’accalmie certes parce que main-
tenant, nos populations dorment chez

elles et vaquent à leurs occupations
agricoles contrairement au passé où les
gens dormaient dans les grottes en
montagne toute la nuit. Chaque mem-
bre de famille était devenu forcément un
comité de vigilance pour donner l’alerte.
C’est beaucoup plus calme maintenant
mais on note quand même quelques in-
cursions sporadiques mais moins grave
des rares Boko Haram qui sont presque
à l’agonie". Il place cette accalmie sur
le dynamisme des comités de vigilance,
désormais plus motivés et appuyés en
moyens financiers et logistiques par les
pouvoirs publics. Ces derniers travaillent
en étroite collaboration active avec les
forces de défense qui ont augmenté en
nombre. Selon un officier de l’armée
camerounaise en poste avancé d’Ashi-
gashia, "s’il y a attaque, c’est qu’elle est
ciblée sur un membre de comité de vi-

gilance ou un informateur. Il n’y a plus
d’attaques d’envergure, encore moins
des attentats-kamikazes dans les lieux
de rassemblement. C’est une avancée
notoire dans la lutte contre la secte".
Toutefois note-t-il, " il y a lieu d’être tou-
jours vigilant parce que l’ennemi reste
toujours sans visage." A la lumière des
récurrentes attaques, les forces de l’or-
dre ont désormais ciblé les principaux
corridors de passage de ces bandes de
terroristes. Avec les informations de pre-
mière main que nous donnent les comi-
tés de vigilance, nous anticipons sur leur
avancée et nous les prenons toujours de
cours. 
Actuellement, il n’y a que Ashigachia
qui est trop ouvert, " par lequel ils pas-
sent mais c’est minable. Donc, vous
n’entendez plus des attaques des posi-
tions de l’armée, des incursions dans
les villages, des explosions de mine ou
de kamikazes. Tout ça, c’est désormais
du passé. Ceux qui opèrent sont des af-
famés qui cherchent un peu de pitance
pour leur survie", explique une autre
source militaire ayant requis l’anony-
mat. Les populations saluent en chœur
cette synergie qui a abouti à cette paix
retrouvée. "Il faut saluer les actions du
gouvernement qui a tout fait pour rame-
ner la paix. Nous avons repris avec nos
activités champêtres mais nous restons
toujours vigilants. C’est gens-là nous
surprennent toujours. Heureusement
que les déplacés internes se sont réin-
stallés et les retournés qui ne savent
plus où aller ont été orientés vers le
camp de Zamai", se réjouit Hawadak
Djémé, un habitant de Moskota.

Des enfants retrouvent petit à petit
l’envie de s’amuser.
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La vie reprend son cours normal sur plusieurs villages de la Région de l’Extrême-Nord.
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Par
Steve FEUBI

Apartir de 2014, le groupe
Boko Haram est passé à une
phase plus offensive. Il a per-
pétré des attaques armées et

des actes de terrorisme au Nigéria, Au
Niger, Au Tchad et au Cameroun. En
ce qui concerne particulièrement le
cas du Cameroun, les exactions de
Boko Haram ont évolué, en commen-
çant par de légères démonstrations de
forces (vol de bétail, destruction de ré-
coltes) puis des affrontements avec
l’armée et enfin des attentats suicide. 
La mutation permanente de la forme
de la menace combinée à la longueur
et la porosité des frontières a constitué
un inconvénient important pour l’ar-
mée régulière dans la lutte contre
cette nébuleuse. Les populations, las

de subir passivement ces incursions au
cours desquelles elles perdaient, mai-
son, bétail, argent, motos, récoltes,
sans compter les pertes en vie hu-
maines, ont décidé de s’organiser en
comités de vigilance pour protéger
leurs localités.
Ils se comptent par milliers, des jeunes
gens à s’être regroupés en comité de
vigilance à travers les villages de la
Région de l’Extrême-Nord du Came-
roun. Sans protection et sans moyens
de défense proportionnels, ils se re-
trouvent en première ligne face aux
Kamikazes de Boko Haram. Armés
simplement d’arcs et de flèches em-
poisonnées, les membres des comités
de vigilance capturent des présumés
Djihadistes. Face à la puissance de
feu des terroristes de Boko Haram,
leur unique avantage est la parfaite
connaissance du terrain, de l’histoire,
des langues et des cultures locales qui
leur permet d’engranger des résultats
significatifs. 
Ils identifient et interceptent des kami-
kazes et livrent de précieux renseigne-

ments aux responsables du Bataillon
d’Intervention Rapide (BIR). En
échange, ils reçoivent de l’État du Ca-
meroun des médailles, des vivres, du
crédit de communication ainsi que
d’autres marques de bienveillance.
Cependant, les dénonciations calom-
nieuses de certains, les extorsions aux-
quelles se sont livrés quelques-uns et
les soupçons de collusion des autres
avec la milice islamiste, ont quelque
peu entaché l’image de ce corps com-
munautaire de sécurité qui se trouve
désormais dans une posture ambiva-
lente.

Citoyens héroïques ou petits chô-
meurs en situation de chefs de
guerre 
Une analyse sociologique de la consti-
tution des comités de vigilance permet
de constater que leurs membres sont
majoritairement des jeunes, jadis dés-
œuvrés pour la plus part. Leur enga-
gement dans le combat contre la secte
islamiste et leur courage, ont fait d’eux
des héros, des petits chefs de guerre. 

COMITÉ DE VIGILANCE

Corps communautaire de sécurité en mal 
de reconnaissance juridique 

Dessin illustrant les membres
du Comité de vigilance en
concertation
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La motivation première de ces popu-
lations engagées dans des comités de
vigilance est certes d’abord le souci de
sécuriser leurs localités et leurs biens
des actes barbares des djihadistes de
Boko Haram. Cependant certaines
personnes voient en leur engagement
dans ces comités une occasion de se
faire de l’argent, ou d’obtenir une po-
sition de pouvoir et de domination.
C’est ainsi qu’on déplore plusieurs
pratiques ayant cours dans les locali-
tés frontalières avec le Nigéria où des
comités de vigilance sont installés.
Rançonnement, chantage, règlement
de compte, banditisme, sont autant de
méfaits à mettre à l’actif de certains
membres des comités de vigilance. Les
populations sensées être protégées se
retrouvent alors en proie au feu des
combattants de Boko Haram et aux
foudres des membres des comités de
vigilance, ceci à cause de leur défaut
de normalisation.

Vide juridique déconcertant  ou 
sous-traitance sécuritaire 
Toutes les dérives observées dans cer-
tains comités de vigilance trouvent leur
ancrage dans le manque d’encadre-
ment de cet outil de sécurité commu-
nautaire. En effet, il n’existe
actuellement aucun instrument juri-
dique qui réglemente et régule le
fonctionnement de cette institution,
pourtant si importante dans notre
contexte, où l’Etat ne peut pas tout
seul assurer la sécurité des popula-
tions et de ses frontières. Le seul en-
cadrement dont ils sont assujettis
parfois, c’est le droit de regard qu’ont
les autorités administratives locales sur
leurs activités ou leurs plans d’action.
Mais l’enrôlement au sein de ces co-
mités, le statut, les avantages, et
même la dotation en matériel de dé-
fense ne sont pas réglementés. Dans
des zones déjà doublement fragilisées
par la guerre et la misère, on ne peut
que voir en ce défaut d’encadrement
juridique une menace sérieuse pour
les populations aussi bien actuelle-
ment que sur le long terme.
D’après International Crisis Group,
«Les comités de vigilance participent
au renforcement de la sécurité locale.
Mais pour les Etats africains fragiles,

sous-traiter la gestion de la sécurité
aux comités de vigilance pour lutter
contre l'insurrection peut s'avérer dan-
gereux. Lorsqu'ils font appel à des co-
mités de vigilance, les dirigeants
africains devraient établir des objectifs
et des mandats clairs et investir dans
des programmes de désarmement, de
démobilisation et de réintégration ».
En d’autres termes, l’Etat du Came-
roun devrait conduire une politique
prospective de gestion des membres
des comités de vigilance. Pour cela,
des exemples d’ailleurs pourraient
s’avérer inspirants. 
Cet encadrement juridique étant
inexistant, les victimes d’hier, devenus
justiciers, n’hésitent pas parfois, à ren-
dre des justices expéditives, sous le feu
de l’action. Raison pour laquelle il faut
en amont mettre en place des méca-
nismes adéquats de suivi et en aval
envisager des mesures d’accompa-
gnement des membres des comités de
vigilance à la fin des hostilités.

Esquisses de propositions 
Il y a des façons plus ou moins bonnes
d’utiliser les comités de vigilance et de
veiller à ce qu’un outil efficace à court
terme ne devienne pas un long cau-
chemar. 
Une mesure palliative pour éviter que
les comités de surveillance ne s’éloi-
gnent trop dangereusement de leur
rôle initial, consisterait pour le gouver-
nement à encourager les dirigeants
locaux ayant une influence sur les
membres des comités naissants, y
compris les autorités traditionnelles,
religieuses et les élites, à établir des
objectifs ciblés, acceptables pour tous,
dans le cadre d’une stratégie natio-
nale globale de lutte contre Boko
Haram et les autres formes de menace
sécuritaire. Cela devra s’accompa-
gner d’une supervision politique active
sur les membres.
Il faut aussi établir de façon claire et
précise le rôle des membres des comi-
tés de vigilance, leurs mécanismes de
collaboration avec l’armée, ainsi que
les récompenses auxquelles ils peu-
vent prétendre pour leurs efforts. Il
faudrait aussi prévoir, dans la mesure
du possible, un encadrement militaire
et une justice équitable. Cela permet-

tra de s’assurer que les membres des
comités de vigilance ayant commis
des abus rendent des comptes.
Enfin, il faudra fournir aux membres
des comités de vigilance un soutien
politique et matériel adéquat, y com-
pris des armes lorsque cela s’avère
nécessaire, afin de leur permettre d’at-
teindre leurs objectifs, réduisant ainsi
le risque de marchandage, d’extorsion
de ressources auprès des civils et de
trafic de toutes sortes.

Réinsertion comme moyen de
contournement
Une fois l’intensité du conflit retom-
bée, les alliés du BIR pourraient deve-
nir des ennemis publics. Le
gouvernement, s’il ne prévoit pas la
façon dont il va gérer les comités de
vigilance une fois le conflit terminé,
risque d’être confronté à un autre
risque : les comités de vigilance et leur
communautés pourraient se sentir
abandonnés après avoir été exploités.
Cela risquerait d’isoler les jeunes, sus-
ceptibles d’être recrutés par des
groupes antiétatiques, criminels ou ra-
dicaux ou encore les pousser à se
tourner définitivement vers le grand
banditisme et les trafics de toutes
sortes.
Contrairement à d’autres pays
d’Afrique où le véritable problème à
la fin des conflits a été le désarme-
ment des membres des groupes
d’auto-défense, la fin de la menace
Boko Haram au Cameroun posera
comme problème majeur le chômage
des jeunes enrôlés dans les comités de
vigilance. Le gouvernement devra
donc dès maintenant mettre sur pied
un programme d’accompagnement à
la réinsertion sociale de ces popula-
tions.
Certains jeunes en raison de leurs ap-
titudes, pourraient être intégrés dans
l’Armée, d’autres pourraient être di-
rectement recrutés au niveau local par
les exécutifs communaux. D’autres en-
core pourraient bénéficier des forma-
tions professionnelles dans les secteurs
porteurs tels que l’agriculture, l’éle-
vage, le commerce et être dotés d’ap-
pui financier pour pouvoir démarrer
une activité et donner un nouveau
sens à leur vie. 



Par
Joël NOMI
TCHOUMI

Selon l'Unicef, près de 135 enfants
ont été utilisés par Boko Haram
pour mener des attentats-suicides
au Nigeria et au Cameroun en
2018, soit cinq fois plus qu'en
2016. Souvent très jeunes - parfois
à peine 8 ans - les profils des en-
fants-soldats sont divers. Il y a
ceux qui ont été enlevés durant les
attaques de villages, dans le chaos
et la fuite, il y a aussi ces innom-
brables enfants séparés de leurs
parents qui se retrouvent livrés à
eux-mêmes, en brousse ou dans
des camps de déplacés. Ils devien-
nent des proies faciles pour les re-
crutements, tant ils sont
vulnérables. Fort heureusement,
quelques-uns d’entre eux réussis-
sent à s’échapper des mains du
groupe terroriste et à retourner
chez eux. Mais pour quel accueil ?
Victimes de rejet dans leur commu-
nauté à peine arrivés, traités
comme des parias, ces enfants
constituent désormais un sérieux
challenge pour l’Etat qui doit non
seulement protéger les populations
qui les accueillent, mais aussi as-
surer à ces ex enfants-soldats, les
conditions d’une bonne réinsertion.

Qu’appelle-t-on « Enfant-soldat » ?
Les Nations Unies ont élaboré une dé-
finition de l’enfant-soldat que l’on peut
retrouver dans l’article 1 de la Conven-
tion des droits de l’enfant (CIDE) de
1989 stipulant que : « Un enfant-soldat
s’entend de tout être humain âgé de
moins de 18 ans, sauf si la majorité est
atteinte plus tôt en vertu de la législation
qui lui est applicable ».
Un enfant-soldat a donc moins de 18
ans. Il peut donc être très jeune ! Cer-
tains d’entre eux ont été recrutés dès leur
plus jeune âge, dès qu’ils pouvaient se

rendre utiles par exemple en portant du
matériel, en transmettant des messages,
en puisant de l’eau, etc.).

Que fait un enfant-soldat ?
Tout d’abord, il est important de préci-
ser que les enfants-soldats de Boko
Haram ne sont pas tous des soldats. Il
n’est pas nécessaire qu’ils portent des
armes ou des bombes pour en faire
partie. Le plus important est qu’ils soient
enrôlés, de gré ou de force, et ce quelle
que soit la fonction qu’ils exercent. Ils
peuvent donc tout aussi bien être des
cuisiniers, porteurs, messagers, esclaves
sexuel(les), etc.
Il faut savoir que les enfants-kamikazes
sont une catégorie d’enfant-soldat. 
Des gamins d’à peine six ans sont enle-
vés et puis "formés" dans un seul et
unique but : mourir pour la cause défen-
due par Boko Haram. Une chose est
sûre, c’est qu’ils ignorent souvent le rôle
qu’ils vont jouer dans les opérations
meurtrières qui leur sont imposées
jusqu’au moment où : soit ils passent à
l’acte, soit ils s’échappent et rentre chez
eux.

Le retour : comment et pourquoi ?
Avant d’être vue comme des enfants-
soldats, il faut prendre en considération
que ces enfants sont d’abord des

otages de Boko Haram. Passés entre les
mains de leurs ravisseurs pendant plu-
sieurs années, beaucoup réussissent à
s’échapper grâce aux assauts de l’ar-
mée régulière, d’autres sont libérés par
Boko Haram parce qu’ils ne parvien-
nent plus à les nourrir (sinon comment
comprendre que des femmes puissent
réussir à s’échapper avec des enfants
de 2, 3 ou 4 ans sans qu’elles ne soient
rattrapées dans leur fuite ?).D’autres en-
core ont déserté le camp de Boko
Haram parce qu’ils n’avaient plus de
quoi manger et voyaient déjà leur mort
prochaine. Des témoignages rapportent
également que ces derniers ont décidé
de quitter en conscience et de bonne foi
Boko Haram pour revenir au Cameroun
reprendre une vie normale.

Une stigmatisation qui perdure…
Peu importe les causes ou raisons du «
comeback », ceux qui parviennent à se
sortir des griffes de Boko Haram
connaissent tous un retour difficile au-
près des leurs. Les enfants n’échappent
pas à la règle ! Sceptiques sur l’inten-
tion réelle qui a poussé les ex-otages à
revenir au pays natal, les populations
d’accueil les soupçonnent d’être des es-
pions à la solde de Boko Haram. Ils
sont désormais marqués de façon indé-
lébile ! Beaucoup d'ex enfant-soldats

EX-ENFANTS-SOLDATS DE BOKO HARAM

Difficile retour à la vie normale
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Ex Boko Haram encadrés, au sein du camp de la force multinationale mixte de Mora.



sont toujours vus par les membres de
leur communauté d’accueil comme des
terroristes potentiels, prêts à passer à
l’acte à tout moment. Ils sont de ce fait
isolés des autres enfants.
Il y a un climat de peur et de suspicion
qui règne du fait de la présence de ces
ex enfants-soldats dans la communauté
ou dans les camps de réfugiés. Les gens
se méfient d'eux et ne veulent plus les
accueillir. Rejetés par les leurs, que fait
l’Etat pour les aider à surmonter ce han-
dicap tout en rassurant les communau-
tés d’accueil ?

Une législation camerounaise qui pose
déjà des balises… 
Dans la lutte contre Boko Haram, près
d’un millier d’enfants étaient sous dé-
tention administrative en 2016. En fé-
vrier 2017, 592 étaient encore privés
de liberté dans des conditions très peu
reluisantes. Détenus dans des casernes,
séparés de leurs parents, sans éduca-
tion, dans des conditions difficiles et
pour des durées que l'on ignore. Des
violences nées jusque-là de l’absence
d’un cadre législatif clair pour gérer
cette catégorie d’ex-combattant.
S’il est certain que la loi n°2014/028
du 23 décembre 2014 portant répres-
sion des actes de terrorisme, dans ses
dispositions, ne traite aucunement du
cas des « terroristes repentis », de leur
prise en charge et de leur réinsertion so-
ciale, il n’en demeure pas moins
qu’avec le décret n°2018/719 du 30
novembre 2018 portant création du
Comité National de Désarmement, de
Démobilisation et de Réintégration, une
brèche s’est ouverte. 
En effet, à travers cet acte visant la créa-
tion d’un organe chargé d'organiser,
d'encadrer et de gérer les ex-combat-
tants de Boko Haram et des groupes
armés des Régions du Nord-Ouest et
du Sud-Ouest désireux de déposer les
armes, l’administration camerounaise a
défini de manière générale un certain
nombre de mesures en matière de dés-
armement, de démobilisation et de ré-
intégration qui seront probablement
applicables aux ex enfants-soldats. 
Les alinéas 2 et 3 de l’article 2 dudit dé-
cret posent déjà la première pierre d’un
processus qui va conduire à un traite-
ment digne et humain des ex enfants-
soldats de Boko Haram, ceci en tenant
compte à la fois des impératifs de sureté
nationale, mais aussi des préoccupa-

tions liées à l’aménagement d’un cadre
d’assistance, de dé-radicalisation, de
sensibilisation et de réinsertion dans la
vie civile de ces victimes du terrorisme. 

Même si le Cameroun est encore loin
d’un cadre légal spécifique à l’encadre-
ment des enfants- soldats à l’instar du
Child soldiers accountability Act (loi sur
la responsabilité concernant les enfants-
soldats adopté en 2008 aux États-Unis),
il n’en demeure pas moins que des
bases non négligeables sont en train
d’être posées afin de proposer des so-
lutions locales durables au problème de
la prise en charge et de la réinsertion
sociale des ex enfants-soldats.
En attendant, il faut rester accroché à la
Convention internationale relative aux
droits de l’enfant (CIDE) adoptée le 20
novembre 1989 par l’Assemblée Géné-
rale des Nations Unies (ONU), ratifié
par le Cameroun, qui dans son article
19, ordonne aux États de prendre «
toutes les mesures (…) appropriées
pour protéger l’enfant contre toutes
formes de violences (…) ».

Les conditions d’une réinsertion sociale
réussie…
Hantés par des souvenirs dont personne
ne voudrait, déscolarisés, étrangers
dans leurs propres familles, pour les ex-
enfants soldats de Boko Haram, le re-
tour à la vie civile sonne souvent
comme le début d'un nouveau combat,
celui d'une reconstruction personnelle
qui peut prendre des années.
Même si certaines autorités administra-
tives camerounaises pensent déjà à la

création des camps de dé-radicalisation
et de resocialisation, il est important de
reconnecter l’ex enfant-soldat avec sa
famille. C’est le meilleur moyen de le
réintégrer à la société !
Pour ce faire, il faut dans certains cas
retrouver les familles de l’ex enfant-sol-
dat (même si cela peut nécessiter des
recherches parfois longues) car beau-
coup ont été enlevés très jeunes et ne
savent pas forcément d'où ils viennent,
quel âge ils ont.

Pour éviter la rechute…
Il est primordial de créer ou renforcer au
niveau local des structures spécialisées
dans la prise en charge des ex enfants-
soldats de Boko Haram. Au-delà du ca-
ractère purement répressif et dissuasif de
la loi et la mise sur pied des programmes
de Désarmement, Démobilisation et Ré-
intégration (DDR), il faut désormais pen-
ser peut-être à s’orienter vers la création
des Centres de réhabilitation et de réin-
sertion des enfants-soldats revenus de la
captivité. Ceci pour leur permettre de
guérir de leurs plaies physiques, de leurs
traumatismes psychologiques, leur réap-
prendre à vivre ensemble, les re-scolari-
ser ou leur apprendre un métier.
Mais avant toute chose, il faut : 
- lutter contre la pauvreté ;  
- lutter contre la violence faite aux filles; 
- lutter contre l’impunité ; 
- travailler avec les communautés lo-
cales ; 

- donner accès à l’éducation à tous les
enfants ; 

- lutter pour un commerce d’armes
contrôlé.

Dessin illustrant les ex enfants-soldats
recueillis par les autorités.
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Par
Dr Gigla 
GARAKCHEME

Par un décret signé le 30 novem-
bre 2018, le Président de la Ré-
publique a créé le Comité
National de Désarmement, de

Démobilisation et de Réintégration
(CNDDR). La principale mission qui lui
est assignée est « d'organiser, d'encadrer
et de gérer le désarmement, la démobi-
lisation et la réintégration des ex-com-
battants du Boko Haram et des groupes
armés des Régions du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest désireux de répondre favo-
rablement à l'offre de paix du Chef de
l'Etat en déposant les armes ». Loin
d’être un précédent à l’échelle du conti-
nent, cet acte du Chef de l’Etat confirme
que malgré les réserves et griefs formu-
lés par certains spécialistes des conflits
africains, l’approche « DDR » fait re-
cette. Même si une telle démarche peut
paraître précoce, il importe de mener
une réflexion sur l’opportunité, la faisa-
bilité et les chances de succès du pro-
cessus de sortie de crise initié par le
Gouvernement.

Au sujet de l’opportunité de la créa-
tion du CNDDR
Quand intervient le décret portant créa-
tion du CNDDR, une polémique, re-
layée sur les réseaux sociaux et dans les
débats télévisés, traverse déjà l’opinion
à propos de l’opportunité et de l’opé-
rationnalisation de la décision présiden-
tielle de lever des fonds pour l’aide
humanitaire et la reconstruction dans
les Régions du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest. D’aucuns ont interprété cette dé-
cision comme un triomphalisme
subséquent à l’arrestation de certains
leaders séparatistes, cependant que sur

le terrain, les embuscades se multi-
pliaient contre l’armée. 
Dans le cas spécifique de la Région de
l’Extrême-Nord, une accalmie est per-
ceptible sur le terrain après les raids
meurtriers qui ont caractérisé les années
2014, 2015 et dans une certaine me-
sure 2016. Des villages désertés comme
Limani, Amchidé et Talakachi entre au-
tres enregistrent depuis environ deux ans
des retours qui ont incité les ONG à or-
ganiser des activités caractéristiques de
la phase dite de stabilisation. Après un
gel des activités économiques qui a dras-
tiquement réduit les recettes fiscales, les
indices d’une reprise dans les zones fron-
talières touchées sont perceptibles.
Quoiqu’on soit encore loin du pic de 5
milliards par an, les recettes douanières
remontent progressivement avec la réou-
verture de certains bureaux de douane
(Fotokol) et se situent actuellement au-
tour de 1,5 milliard d’après la presse.
Tant bien que mal, des initiatives com-
munautaires en faveur du développe-
ment émergent ça et là et témoignent
d’une reprise en main progressive. Dans
un tel contexte où les populations, déjà
handicapées par une pauvreté ram-
pante, doivent reconstruire le lien social
et renouer avec les activités génératrices
de revenus, la création du centre régio-

nal du CNDDR à Mora n’a rien d’extra-
vagant. Au contraire, l’enjeu est de taille
pour une région au fort potentiel, mais
dont les indices économiques et sociaux
restent préoccupants. Malgré son poids
démographique, la Région touristique de
l’Extrême-Nord connait une sous-scola-
risation alarmante. La presse régionale
rapporte à ce propos que des dizaines
de milliers d’enfants pourtant scolarisés
ne parviennent pas à se présenter au
concours d’entrée en classe de 6è faute
d’acte de naissance. Ce qui débouche
sur de nombreuses défections dont il faut
mesurer les conséquences notamment
sur la sécurité. Dans de nombreux vil-
lages des départements frontaliers du Lo-
gone et Chari, Mayo-Sava et
Mayo-Tsanaga, la faible pénétration de
la puissance publique se traduit par la
prolifération d’organismes privés dont les
champs d’intervention se télescopent
parfois. Ce tableau peu reluisant appelle
non pas une abdication fataliste, mais
une réflexion plus large sur la meilleure
manière d’articuler les interventions hu-
manitaires et les impératifs de recons-
truction susceptibles de conduire à une
consolidation de la paix. Le CNDDR
peut y contribuer tant il est vrai qu’il est
urgent d’enrayer ce qui pourrait se trans-
former en spirale de la violence. L’une
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Le désarmement, la démobilisation et la réintégration
des ex-combattants de Boko Haram dans la Région
de l’Extrême-Nord : enjeux, contraintes et défis

Dessin d’une démonstration des combattants
de la secte islamiste Boko Haram.
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des questions épineuses est liée à la cir-
culation incontrôlée des armes qui pour-
rait alimenter des réseaux criminels. Au
plus fort des attaques de Boko Haram,
la presse a fait état de caches d’armes
dont certaines ont été démantelées. Les
réseaux d’approvisionnement impliquent
des complicités civiles dont il est difficile
d’établir les ramifications. En janvier
2019, une attaque à main armée dans
l’arrondissement de Méri a donné lieu à
des supputations sur une probable
connexion entre bandits de grand che-
min et djihadistes de Boko Haram. Quoi
qu’il en soit, la secte demeure une me-
nace même sous sa forme résiduelle ac-
tuelle. 
L’autre aspect du problème concerne la
question des « enfants-soldats » qui, du
fait de leur endoctrinement et banalisa-
tion de la violence, pourraient constituer
une sérieuse hypothèque à la paix
comme on l’a vu ailleurs sur le conti-
nent. Les témoignages des « repentis »
sont suffisamment évocateurs à ce sujet.
Un symposium international organisé
l’an dernier à Maroua édifie sur la com-
plexité de la question. C’est dire si mal-
gré l’accalmie, ponctuée toutefois
d’attentats-suicides sporadiques, il est
urgent pour le gouvernement de pren-
dre les mesures qui s’imposent afin de
parvenir à une normalisation des rap-
ports sociaux.

Contraintes et défis de la mise en œuvre
du programme DDR
Le CNDDR étant encore en gestation, il
est tôt pour lui faire un procès. En re-
vanche, il faut apprendre des expé-

riences précédentes afin de parvenir à
une transition harmonieuse vers une
paix durable. La mise en œuvre des
programmes similaires dans la Région
des Grands Lacs (Burundi, RDC, etc.),
ou dans le Golfe de Guinée (Côte
d’Ivoire, Sierra Leone, Libéria, etc.) ré-
vèle des écueils dont le moindre n’est
pas l’identification et le dénombrement
des combattants. Les sources sécuri-
taires et la presse ont indiqué que de
nombreux combattants ont été recrutés
ou enrôlés de force, puis endoctrinés.
Certains d’entre eux se sont rendus
d’eux-mêmes et ont été cantonnés. Il
reste maintenant à recenser les autres
dont on ne peut pas prévoir qu’ils re-
nonceraient à leurs armes. En Côte
d’Ivoire, il a été difficile de désarmer
des combattants encore suspicieux et
qui ont caché une partie de leur arsenal
dans les pays voisins. En Libye, la vola-
tilité de la situation a été un obstacle au
désarmement effectif.
Quand bien même des équipes de dés-
armement formées d’hommes compé-
tents et expérimentés s’attèleraient avec
succès à la tâche de collecte et de des-
truction des armes et munitions, les défis
liés à la démobilisation et à la réinté-
gration seraient réels. 
D’après les dispositions du texte prési-
dentiel, la démobilisation et la réinté-
gration consistent à faciliter le retour
des combattants à la vie civile après un
passage dans des sites de cantonne-
ment pour leur déradicalisation, l’octroi
d’une aide psychologique, matérielle
voire financière pour leur réinsertion so-
ciale. De même, le CNDDR doit mener

des actions de sensibilisation et soutenir
les communautés d’origine en vue de
permettre une réintégration harmo-
nieuse des combattants. Ainsi déclinée,
la démarche est séduisante, mais
comme on l’a vu en France où les rive-
rains se sont opposés à la création des
centres de déradicalisation dans leur
environnement, la tâche est loin d’être
une sinécure. Il faut craindre, ainsi que
le confirment de nombreux rapports
d’ONG, que les esprits ne soient pas
encore suffisamment préparés pour ac-
cueillir les ex-combattants de Boko
Haram dont certains se sont rendus
coupables d’exactions traumatisantes.
Les frictions entre d’une part les dépla-
cés accusés de complicité, de capturer
toute l’attention des organisations hu-
manitaires et d’exercer une forte pres-
sion sur les maigres ressources et
d’autre part les autochtones dans beau-
coup de villages donnent déjà un
aperçu. 

Quelques pistes pour la mise en œuvre
du programme DDR
Il convient de relever que le DDR re-
quiert des ressources humaines, maté-
rielles et financières conséquentes. Il
faut donc que les fonds nécessaires
soient rendus disponibles et que le
CNDDR s’entoure, comme le lui sug-
gère l’article 9 du décret, de partenaires
pluridisciplinaires qui connaissent la
complexité de la situation sur le terrain.
A l’inverse de la crise anglophone dont
les ressorts sont éminemment politiques,
les modes de recrutement des combat-
tants de Boko Haram s’enracinent dans
un contexte généralisé de pauvreté et
révèlent la capacité de séduction du
discours de la secte. Il apparait ainsi
une double dimension politique et tech-
nique que recouvrent les problèmes an-
glophone et djihadiste. Dès lors, il
importe de procéder à une clarification
conceptuelle tant la « déradicalisation »
peut dans un tel contexte appeler di-
verses conceptions et approches. 
Le texte présidentiel s’intéresse aux ex-
combattants de Boko Haram, mais la
question de la réintégration des comités
de vigilance pourrait bientôt être une
préoccupation tout aussi importante.
Enfin, le gouvernement devrait créer les
conditions d’une adhésion massive des
combattants à travers une communica-
tion de crise efficace qu’accompagnent
des actes concrets. 

Fai Yengo Francis, Coordinateur national du Comité de Désarmement, de Démobilisation et de Réintégration
et Midjiyawa Bakary, Gouverneur de l’Extrême-Nord.
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Propos 
recueillis par 
David BAYANG

Magazine Fadjiri : Nous avons appris
que vous avez hébergé et nourri 400
jeunes gens qui ont abandonné les
rangs de Boko Haram. Pouvez-vous
nous confirmer une telle information ?
Viché YATAHAD : Merci beaucoup de
m’avoir invité à cette réunion de lance-
ment, et sans vous mentir, cet observa-
toire est la bienvenue au moment où
notre Région connait trop de problèmes
d’insécurité, parfois on fait l’amalgame
entre religion et les groupes sociolo-
giques. Au vu des exposés que j’ai eus,
je sors ragaillardi de cette réunion

parce que l’objectif final c’est d’amener
la paix dans cette région et il faut que
les gens aussi se tolèrent si on veut vrai-
ment le développement. En tant
qu’agent de terrain, la paix est la condi-
tion sine qua none de développement
et puisque c’est la mission principale de
l’observatoire, bravo à ceux qui ont eu
cette initiative.

Nous avons appris que vous avez
hébergé et nourri 400 jeunes gens qui
ont abandonné les rangs de Boko
Haram. Pouvez-vous nous confirmer
une telle information ?
C’est exact, c’est même plus de 400
jeunes. Ils ont séjourné au moins pen-
dant sept mois à la Commune. Ils ont
abandonné les rangs de Boko Haram.
Mais La difficulté est qu’ils ne se consi-
dèrent pas comme ex combattants, ils
se considèrent comme des personnes
qui ont été kidnappées. Ce sont des

jeunes femmes, jeunes hommes et
quelques rares personnes âgées c'est-à-
dire des Hommes. Mais majoritairement
les femmes et enfants. Il faut dire que
les humanitaires sont également venus
s’occuper d’eux en l’occurrence l’UNI-
CEF, le PAM. Avant que ces humani-
taires ne viennent, la commune s’est
effectivement occupée de ces personnes
en les nourrissant, en les soignant, en
attendant la décision du pouvoir cen-
tral. Et à la fin nous remercions le gou-
vernement parce que le Gouverneur de
la région de l’Extrême-Nord était des-
cendu sur place s’entretenir avec ces
derniers au niveau de la Commune. Il
leur avait dit qu’il ne devrait rien leur ar-
river et que tout est fait pour que les
gens laissés derrière, surtout les maris
reviennent, parce que c’était des ins-
tructions que le chef de l’Etat avait
donné au gouverneur en Allemagne
selon ses propos. Par la suite, ces gens

Viché YATAHAD Maire de Mozogo.

« Certains ex-combattants de Boko Haram 
se considèrent comme des ex-otages »

En marge des travaux
portant sur l’implantation

de l’Observatoire Régio-
nal pour la Paix et la Tolé-

rance (ORPT), Monsieur
Viché YATAHAD, Maire de
la Commune de MOZOGO
a accepté de se soumet-
tre à l’exercice de ques-
tions-réponses de notre
reporter. Il présente ici

les contours de la situa-
tion de sa zone commu-

nale exposée aux
problèmes d’insécurité et
du flux migratoire impor-

tant des populations. 
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sont effectivement restés à Zamaï. Ils
sont bien encadrés, rien ne leur est ar-
rivé et d’autres les ont rejoints par la
suite, puisqu’actuellement ils sont plus
de 1500 à Zamaï et non plus 400.
Donc le message de Mr le Gouverneur
est passé, la stratégie gouvernementale
est bien puisqu’il y a des retours et de
temps en temps la Commune appui la
brigade qui les accompagne régulière-
ment à Zamaï.

Votre commune a subi des dégâts
importants pendant la guerre de Boko
Haram. Avez-vous un bilan succinct à
dresser ?
En l’absence des statistiques actualisées
en ma possession, je peux affirmer qu’il
y a eu une trentaine de villages attaqués
par Boko Haram. Ce sont des localités
situées le long de la frontière avec le Ni-
geria. Ces villages sont repartis sur les
deux cantons de la Commune que sont
Mozogo et Moskota. Il y a 03 centres
de santé intégré fermés à savoir le CSI
de Godavi, de Gousdavrekel et de Ze-
leved. Nous avons 18 écoles primaires
fermées mais des efforts sont faits avec
l’appui et la présence des militaires
pour les ré-ouvrir dès l’année pro-
chaine. Mais pour cette année, une
école a été ouverte à Talkaché, ce qui
fait donc 17 au lieu de 18. Mais pour
l’année prochaine toutes ces écoles se-
ront ré-ouvertes, y compris le CES DE
Zeleved (Statistiques de l’Inspection
d’Arrondissement de l’Education de
Base de Mozogo). 08 marchés pério-
diques fermés et qui dit marché pério-
dique c’est baisse de la recette des
ressources propres. 3000 têtes de bétail
enlevées par les Boko Haram, et une
partie par d’autres grands bandits
puisque c’est la jungle. Le soir quand
les bœufs rentrent, ils menacent les ber-
gers avec des fusils à bout portant et ar-
rachent leur bétail. En termes de
déplacés, c’est 37 341 déplacés pour
6204 ménages concernés. En termes
de pourcentage, c’est 2/3 de la com-
mune qui sont attaqués. Il s’agit de
ceux-là qui ont quitté les localités le
long de la frontière pour rentrer vers
l’intérieur. Généralement, ils retournent
dans les chefs-lieux de canton tels que
Mozogo, Moskota, et dans les coins
comme Guetchéwé. Ils vont aussi ail-
leurs, cela dépend de leurs relations fa-
miliales : Il y a d’autres qui sont à Koza,
plus précisément à Gaboa, il y a cer-

tains qui sont à Mokolo, il y a ceux qui
sont allés à Touboro. La difficulté c’est
qu’au départ, les déplacés étaient sou-
tenus seulement par les humanitaires.
Entre temps, avec leur arrivée dans les
familles ces organismes ont eu du mal
à gérer une telle situation puisqu’il
s’agit des relations familiales. Mais en
Afrique un dicton dit que quand il y a
un plat pour une personne il y en a pour
cinquante. Les gens ont donc mangé le
grenier de leurs hôtes ensemble et
quand ce grenier s’est vidé, au lieu de
s’occuper des personnes hôtes et des
déplacés, les humanitaires se sont oc-
cupés uniquement des déplacés et
maintenant les ménages-hôtes n’ont
plus rien à manger et ont été donc
contraints à se déplacer à leur tour du
coté de Garoua, Maroua et Koza.

Monsieur le Maire, il y a eu un texte
du Président de la République créant
les unités pour accueillir ces ex-
combattants. Votre commune est-elle
également concernée par ce texte ?
Bien sûr, puisque c’est un texte qui
concerne toute la république donc cela
nous concerne aussi. Mais ce texte est
venu seulement renforcer ce que nous
avions déjà commencé à travailler
c’est-à-dire le programme d’insertion,
de réconciliation et de désarmement.

Cela veut dire que dans votre
commune il y avait déjà des pratiques
de désarmement qui se faisaient ?
Bien sûr ! Quand ces gens-là viennent,
eux même ils vont jeter leur fusil et les
membres du comité de vigilance les ra-
massaient pour les rapporter aux élé-
ments de force de sécurité ou à la
brigade. Parce que pour eux, venir avec
les armes c’est une preuve qu’ils sont des
ex-combattants. C’est dire qu’ils se
considèrent comme des ex-otages mais
au vu des fusils jetés et consorts, les gens
se connaissent individuellement au vil-
lage. Donc le désarmement se faisait
déjà parmi les 400 ex-combattants men-
tionnés plus haut et on ne peut pas com-
battre sans arme. Donc eux même ils se
sont débarrassés de ces armes. Et main-
tenant que c’est officiel, ils peuvent venir
avec leurs armes et rien ne leur arrivera.

Avez-vous eu des cas enregistrés
depuis le texte présidentiel ?
Il faut vérifier ces informations au niveau
des forces de défense et de sécurité.

Moi je suis juste informé quand on veut
les amener du côté de Zamaï. Puisqu’il
y a un camp aménagé de ce côté. Et
rien de plus puisque le maire n’est pas
directement concerné par la sécurité du
pays. 

Monsieur le Maire, est-ce qu’il vous
arrive d’avoir peur pour votre sécurité
?
Oui c’est normal ! Puisque j’ai même
dans mon téléphone des messages de
menace disant qu’il devait me prendre
en otage et que là où j’habite n’est pas
un camp militaire. J’ai dû voir Mr le Pré-
fet qui est la tutelle. Je lui ai montré le
message de menace. Il m’a donc auto-
risé à quitter Koza pour m’installer à
Mokolo Centre puisqu’il ne fallait pas
prendre ce message à la légère. C’était
durant les années 2015 et 2016.
Quand je partais donc au bureau, j’em-
pruntais des routes différentes lors de
mes mouvements et 15 heures ne me
trouvais jamais au bureau. Mais main-
tenant ça va mieux, je ne me sens plus
menacé puisqu’il y a de l’accalmie et
ces gens ont reculé très loin. Mais ce
qui me dérange encore c’est que je
viens d’apprendre que ce 12 janvier
2019, il y a eu une attaque du côté de
Zeleved, là où le Gouverneur est allé
consoler les familles victimes d’attaques
en leur remettant le don du chef de
l’Etat et cette localité est attaquée au-
jourd’hui. Cela veut dire que l’accalmie
qu’on voudrait qui se transforme en
paix définitive est en train d’être remise
en cause. C’est donc là mon inquiétude
mais par rapport à ma personne, je ne
me sens pas menacé.

Avez-vous des souhaits pour les
populations de votre commune ? Si
oui, lesquels ?
Que ces populations soient en paix, que
ces populations retrouvent leur village
natal parce que quand ils sont déplacés,
même dans d’autres cadres d’atelier
avec le PNUD, on a toujours demandé
qu’il y ait réconciliation et pardon entre
les ex-combattants et les populations
hôtes. Moi j’ai eu l’habitude de le dire,
les populations hôtes sont également des
déplacés. Personne n’est sur son territoire
natal. Il est déplacé, tu lui demandes de
pardonner à celui qui l’a chassé ou qui
a tué son frère, son ami, son père. La
condition pour que les gens se pardon-
nent est que la paix revienne et que cha-
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cun rentre dans son village natal. A ce
temps-là, on retrouve tout le sens de la
vie, du cosmos naturel et maintenant il y
a de la paix à l’intérieur et la paix des
cœurs. Là, les conditions de pardon sont
créées. Mais quand quelqu’un n’est pas
sur son terrain, je vous raconte une petite
histoire : il y a une ONG qui devait
construire les latrines en dur aux dépla-
cés à Moskota. Mais les gens qui ont ac-
cepté que leurs frères déplacés y vivent
là ont refusé qu’on le fasse en dur
puisque cela signifiait rester définitive-
ment. Cela s’apparentait à l’expropria-
tion. 
Donc il faut que les gens rentrent chez
eux, dans leur village avant de parler.
Moi j’ai toujours été un peu réticent
puisque c’est difficile de les réunir. Parce
qu’au moment où les ex- otages et
combattants étaient au niveau de la
Commune, avec toute l’assistance hu-
manitaire, ces enfants déplacés étaient
bien pris en charge et alors les popula-
tions hôtes disaient qu’ils iront les re-
joindre afin de bénéficier également des
mêmes faveurs. Ce phénomène a attiré
une certaine jalousie. Donc vous voyez
que si chacun rentre chez soi, dans son
village, là ce programme de réconcilia-
tion et de pardon peut se mettre en
place. Mais si entre-temps ceux qui sont
chassés n’habitent pas chez eux, il faut
qu’ils commencent à pardonner alors
qu’ils sont encore en souffrance, je
trouve que c’est une équation difficile à
résoudre. Je souhaite donc que la po-
pulation soit vigilante, qu’elle travaille
avec les comités de vigilance et avec les
forces de défense et de sécurité. Il ne
faut pas que cette accalmie amène les
gens à dormir. J’invite la population à

rester éveillée et à collaborer avec les
autorités administratives, les forces de
défense et de sécurité en donnant les in-
formations de manière quasi instanta-
née, si non l’intervention ne sera pas
efficace. Donc c’est mon souhait de voir
la paix s’installer dans ma commune
parce que vous savez vous pouvez tra-
vailler mais sans paix c’est difficile. On
construit les salles de classe et ils (Boko
Haram) les brûlent, c’est un éternel re-
commencement et imaginez-vous un
agent de développement comme moi
qui construit des routes et que lorsque
je quitte la Commune je ne vois pas de
traces. Donc c’est insupportable parce
que pour que la Commune soit
construite, il faut que les équipements,
les infrastructures que nous mettons en
place durent et soient maintenues. Si on
construit et on détruit est-ce que l’émer-
gence à l’horizon 2035 ne sera-t-elle
pas hypothéquée ? C’est la question
que je me pose. Il faut également que
la population surveille ses déplace-
ments parce que quand il pleut, les
zones frontalières avec le Nigeria sont
très dangereuses mais les gens vous di-
ront qu’à cause des champs ils s’y ren-
dent. Surtout cette année les membres
de Boko haram ont égorgé des per-
sonnes à Baljouer, alors que c’est un vil-
lage qui avait été complètement rasé.
Maintenant les populations recommen-
cent à fréquenter cette zone et on les tue
comme des crapauds. J’avais tenu une
réunion de sensibilisation pour leur de-
mander de ne pas amener les animaux
de ce côté bien qu’il y ait assez de pâ-
turage.  Il est prudent de les sécuriser
mais les gens préfèrent jouer avec du
feu et je leur ai dit que le fait d’amener

les animaux vers ce secteur où il y a in-
sécurité est une manière de narguer ces
combattants de Boko Haram et cela
peut être vexatoire. Chacun doit être
son propre gendarme en y associant de
la prière. Mais lorsque vous partez cul-
tiver dans les zones infestées par Boko
Haram, ils vont récupérer tous les pro-
duits issus de ces champs et il faut éga-
lement rappeler que ces derniers
cultivent les oignons. Vous voyez que
tous ceux qui ont traversé la frontière se
sont fait avoir. On a assisté à des tueries
et aux confiscations des récoltes de ceux
qui se sont entêtés. Donc il y’a égale-
ment des conflits fonciers qui sévissent
et le message de sensibilisation reste
celui de ne pas aller aux delà de nos
frontières mais cela reste extrêmement
difficile. S’il faut me résumer, que la po-
pulation surveille ses mouvements, que
les comités de vigilance fassent leur tra-
vail de renseignement et que la popu-
lation collabore avec les autorités
administratives, traditionnelles et avec
les forces de défense et de sécurité.
L’Etat est dans l’impossibilité de mettre
un gendarme pour chaque citoyen
même si la guerre de sécession dans les
deux régions anglophones a compliqué
la tâche parce qu’avant il y avait assez
de militaire par ici. Même s’ils sont là,
on se rend compte que la priorité est de
ce côté-là. Donc ça veut dire que nous
devons être vigilants à tout moment. Vi-
gilance, vigilance et vigilance.

Merci Monsieur le Maire !
C’est moi qui vous remercie de m’avoir
donné l’occasion de parler de ma com-
mune qui me tient tant à cœur. Je reste
disponible.
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Propos 
recueillis par 
David BAYANG

Magazine Fadjiri : Mon père, pouvez-
vous nous évoquer votre séjour en
captivité dans le camp de Boko
Haram?
Père Georges Vandenbeusch : Si j’en
parle, c’est toujours avec en tête mes
amis qui sont ici parce que certains s’en
sont bien tirés mais pas tous. Dans ma
paroisse de Nguétchéwé, il y a eu pas
mal de personnes tuées dans l’année

qui s’en est suivie. Et chaque fois que
je fais de petites interventions, c’est tou-
jours pour ceux qui sont là aujourd’hui
afin qu’ils puissent vivre en paix. Parce
que la paix n’est pas complètement re-
venue sur l’ancien territoire de ma pa-
roisse. 

A quoi vous occupiez-vous depuis
votre libération le 31 décembre 2014
jusqu’à ce jour ?
Je suis rentré dans mon diocèse en
France au lendemain de ma libération.
Je suis curé d’une paroisse.

Et si cela était à recommencer,
pouvez-vous revenir servir Dieu au
Cameroun ?
Pourquoi pas. Je suis revenu l’an der-

Père Georges WANDEBEUSCH
Curé de la Paroisse Saint Pierre et Saint Paul de Courbevoie dans la Région
parisienne, ancien curé de la paroisse de Nguétchéwé.

« Il y a un membre de Boko Haram
qui a essayé de voir si je ne pouvais
pas devenir musulman »

Le Prêtre français Georges
Vandenbeusch officiait de-
puis trois ans comme curé

de la paroisse de Nguét-
chéwé dans l’arrondissement

de Mayo-Moskota, départe-
ment du Mayo-Tsanaga, ré-

gion de l’Extrême-Nord
jusqu’à son enlèvement

"spectaculaire" du 13 no-
vembre 2014 par des mem-

bres de la secte islamiste
nigériane Boko Haram. Il a
été nuitamment conduit au

Nigéria, précisément dans la
forêt de Sambissa où il a fait

deux mois de captivité. Ce
prêtre né le 22 octobre 1971
à Meudon en France fut mira-
culeusement libéré le 31 dé-
cembre 2013 en échange de
14 membres de Boko Haram

gardés dans les geôles ca-
merounaises. Après cet épi-

sode douloureux, le curé,
avec l’insistance de son dio-
cèse de France, s’est résolu
à rentrer chez lui. Non sans

penser chaque jour à ses
nombreux fidèles et amis de

Nguétchéwé dont certains
ont trouvé la mort entre

temps.
Sa filiation avec cette petite

paroisse l’amène à consa-
crer régulièrement quelques

jours de ses vacances à la vi-
site des siens, sur place

même à Nguétchéwé. Au dé-
tour d’un voyage dans ce vil-

lage, la Rédaction du
Magazine Fadjiri l’avait

croisé et il s’est ouvert à
nos questions. Que de révé-

lations !
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nier, un peu très vite. Cette année, j’ai
passé un peu beaucoup plus du temps.
J’ai régulièrement des tas de coups de
fil des amis de mon ancienne paroisse.
Il y en a pas mal d’enfants que je suis
pour les études. J’ai un projet de créa-
tion d’un collège à Koza sur lequel je
travaille beaucoup. Je reste en lien et
très intéressé par les informations qui
les concernent. Il y a les résultats du
baccalauréat qui sont déjà là, j’essaie
d’avoir les infos…

Aujourd’hui, beaucoup pensent que
l’extrémisme est à la base de Boko
Haram, est-ce ce que vous avez perçu
chez vos geôliers d’hier ?
Il faut d’abord tirer les leçons de tout ce
qui a précédé. Comme tout phéno-
mène un peu nouveau, on est toujours
lent à réagir. Il faut donc tirer les leçons
à tous les niveaux pour que cela ne se
reproduise plus. Après Boko Haram,
ceci met en lumière pleins de défis
parce que tout n’est pas que problème.
Il y a certes des problèmes mais il y a
aussi des défis pour toute la région de
l’Extrême-Nord. Il faut traiter de l’en-
semble de ces sujets en même temps.
On ne peut pas mettre de côté les
questions religieuses, politiques et de
développement. Tout ceci est lié pour
que la paix et le développement puis-
sent advenir. Parce que depuis quatre
ans, il y a pleins de projets de dévelop-
pement qui sont en pannes. Or, entre
temps, la population grandit et les

terres n’augmentent pas. Qu’est-ce que
les jeunes vont cultiver ? Cela peut être
explosif pour demain. Il y a des préoc-
cupations et c’est aux hommes poli-
tiques et aux médias de s’intéresser à
ces aspects. 

Quelles étaient les motivations réelles
des Boko Haram ?
Ce qu’ils m’ont donné à voir, ce n’est
peut-être pas tout ce qu’ils ont dans le
cœur. Il y a une dimension religieuse
qui est quand même évidente dans ce
qu’ils m’ont montré. Je sais qu’on a
peur de la stigmatisation quand on dit
ça. J’avais peur que par exemple, les
chrétiens et les musulmans se scindent
un peu à Nguétchéwé et Mozogo. Mais

le fait qu’ils aient été victimes ensemble,
notamment les attentats dans une mos-
quée à Kouyapé et Nguétchéwé et lors
d’une grande nuit chrétienne.
Je pense par contre effectivement que
quelques-uns sont solvables. Ce n’est
pas à moi de me prononcer à leur
place. Je pense que cela vaut la peine
d’essayer vis-à-vis de quelques-uns.
Après, ce sera à eux de répondre. S’il y
avait une solution magique pour trans-
former les cœurs, cela se saurait. Donc,
il faut proposer, se battre un peu pour
voir les réponses qui seront données. Je
sais que c’est très laborieux. Cela ne
marche pas très bien dans tous les pays
qui ont essayé. Mais entre marcher pas
très bien et marcher un peu, peut-être
qu’il y a des petits chemins.

Les membres de Boko Haram ont-ils
tenté de vous convertir à l’Islam ?
On n’a pas eu d’entretien fleuve avec
eux. Il me semble que dans l’ultimatum
de Shekau, c’était que si les chrétiens
restaient, ils devaient se convertir ou
partir, sinon, c’est la mort. Il y a eu un
moment où ils n’ont pas insisté beau-
coup sur cet aspect-là durant ma cap-
tivité. Il y a un membre de Boko Haram
qui a essayé de voir si je ne pouvais pas
devenir musulman. Je leur ai dit qu’ils
pouvaient continuer mais cela risquait
de ne pas marcher. Ils ont quand même
essayé de me convertir mais c’était très
déconcertant. Il m’a semblé qu’il l’a fait
parce qu’il se sentait obligé de le faire,
sans beaucoup de conviction. Parce
qu’il aurait pu être si rigoureux, virulent
ou prendre tout le temps. 

Georges Vandenbeusch, parmi les siens à Koza.
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RÉACTIONS DES EX-COMBATTANTS DE BOKO HARAM

Je suis originaire du village
Sanda-Wadjiri dans l’arrondis-
sement de Kolofata.  Des gens
sont venus la nuit nous ramas-
ser dans le village et nous ont
amené dans la forêt de Diwa.
Les Boko Haram nous
confiaient des petites tâches
comme chercher le bois, aider à préparer, garder le camp
ou encore fendre le bois. On passait des journées sous
les arbres et on nous enseignait le coran. On nous nour-
rissait avec le riz ou le spaghetti. Et au fil du temps,
c’était devenu monotone malgré le fait qu’on nous pro-
mettait des lendemains meilleurs. On s’est rendu compte
qu’on nous a désillusionnés et on a fomenté un plan
pour fuir. Surtout lorsqu’on voyait le mauvais traitement
qu’on infligeait aux captifs dont certains étaient enchai-
nés. J’ai passé trois ans au camp des Boko Haram. J’ai
fait semblant d’aller pisser et j’ai fondu dans la brousse
en suivant des pistes et en me renseignant le long de la
route. C’est comme ça que je suis tombé sur une pa-
trouille de l’armée qui m’a fouillé et m’a posé des tas de
questions sur ma provenance. C’est comme ça qu’ils
m’ont recueilli jusqu’ici au camp militaire.

Pardapa Geremy

Je suis originaire de Tolkomari.
C’est à la suite d’une alterca-
tion avec mon frère aîné que
j’ai décidé de quitter le village.
C’est en voulant me rendre au
Nigéria que je suis tombé sur
un groupe des membres de
Boko Haram qui m’ont amené
dans leur camp dans la forêt. Nous, on faisait la méca-
nique, on réparait les motos et les vélos. On nous a ap-
pris comment manier les armes et comment tirer mais je
ne suis jamais allé au combat. Un jour, un hélicoptère de
l’armée nigériane a survolé la forêt dans laquelle on vi-
vait et a versé des affiches où il était écrit que Boko
Haram est mauvais, qu’il nous trompait et que si nous
renonçons à Boko Haram, on va nous recueillir et rien
nous faire. Et au bout de trois ans et demi passés en
brousse, j’ai décidé de reprendre la route, de retrouver
ma famille où je menais une vie paisible. J’ai suivi une
piste jusqu’à la frontière dans le village Bonori où les
membres du comité de vigilance m’ont recueilli.

Boukar Madi

Mon village, c’est Tala Madi.
Ils sont venus de nuit me pren-
dre à la maison il y a de cela
trois ans. J’étais en classe de
4e au lycée de Limani. Une fois
dans leur camp, on partait la-
bourer leur champ, que ce soit
en saison sèche ou en saison
des pluies. Depuis, je cherchais les moyens de partir
sans succès. Ils étaient très nombreux et il est difficile
de fuir. C’est maintenant que leur nombre a diminué. Les
militaires ont arraché beaucoup de leurs armes et les
conditions de vie sont devenues difficiles. C’est chacun
qui a cherché les moyens de s’enfuir et c’est comme ça
que j’ai pris l’initiative de fuir de la forêt de Diwa où on
était logé. Quand j’ai fui, je me renseignais dans les pe-
tits villages sur la route à prendre pour retrouver mon vil-
lage. Lorsque je suis rentré, mes parents n’en revenaient
pas puisqu’ils pensaient qu’ils m’ont tué. Ils m’ont de-
mandé d’aller loin à Kolofata et de me présenter au chef
de canton pour des raisons de sécurité. On m’a bien ac-
cueilli jusqu’ici au camp des militaires.

Mougué Hassan

Des amis nous ont dit qu’on re-
crutait dans Boko Haram et que
la vie était bien là-bas. J’étais
curieux et surtout je voulais dé-
couvrir les armes et comment
manipuler les fusils. On m’a ap-
pris à tirer et certaines tech-
niques de combat. On nous a
enseigné le coran et on nous a dit que si on meurt au
combat, on irait au paradis. Mais on ne nous a pas en-
voyé au front. On perdait le temps à ne rien faire et on
s’ennuyait. C’est comme ça que la nourriture était diffi-
cile à avoir. J’étais tombé malade et personne ne s’occu-
pait de moi. Je me suis souvenu de la bonne vie que je
menais paisiblement en famille et j’ai alors décidé de
quitter le camp. Lorsque j’ai fui, on a envoyé les gens à
mes trousses. Je passais des nuits dans les arbres. Ils
sont venus jusque dans ma famille mettre mes parents
en garde que si je ne reviens pas dans Boko Haram, ils
vont venir tuer ma famille.

Oumaté Brahim
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Par
Jacques 
KALDAOUSSA

Au camp de déplacés interne
d’Igawa-Mémé, dans l’arrondisse-
ment de Mora, la misère se lit sur
les visages des jeunes enfants,
femmes et vieillards qui peuplent
les deux sites équidistants de 500
mètres. Au flanc d’une chaine mon-
tagneuse, ils habitent dans des ha-
bitats de fortune, faites de vieilles
bâches et de paille. Sous des ar-
bres sans feuilles sont assis des
vieillards qui dévissent à longueur
de journée tandis que les enfants
passent le clair de leur temps à
jouer ou à chercher quelques
gouttes d’eau en compagnie de
leurs mamans au niveau du seul fo-
rage qui y est construit par une or-
ganisation non gouvernementale. 

"Nous avons fui Boko Haram depuisKolofata, nous avons trouvé cet es-
pace vide et nous nous sommes ins-

tallés. On passe nos journées à ne rien
faire. Certains entrent peu à peu en
contact avec les populations riveraines
afin de s’intégrer progressivement",
confie Babawa, un vieillard de 70 ans.
Sur les deux sites d’Igawa-Mémé, la
grande majorité des populations de dé-
placés est composée d’enfants et de
femmes. Ils viennent principalement des
villages Sanda-Wadjiri, Bia, Kalniwa et
Kolofata. "Nous vivons dans la pure ré-
silience depuis que nous sommes ici en
2015. Les conditions de vie sont rudes.
On n’a pas d’eau, pas de denrées ali-
mentaires, pas de matériels de cou-
chage et nous habitons dans ces
maisons en matériaux provisoires. Ici
même, nous ne sommes pas à l’abri de
Boko Haram", rajoute-t-il. "Le camp n’est
pas contrôlé et n’importe qui vient seu-
lement s’installer ici. On ne connait pas
qui est qui. Un kamikaze est même venu
exploser ici. On continue à vivre la peur

dans le ventre", dé-
clare Abba Gana,
un habitant du
camp.
L’espoir d’une vie
a c c e p t a b l e
s’éloigne
Les enfants qui
peuvent se payer le
luxe de s’inscrire à
l’école qu’ils squat-
tent ont surchargé
le peu de salles de
classe de la seule
école publique
d’ Igawa-Mémé.
Conséquence, une
seule salle de
classe compte un
effectif de 400
élèves entassés
comme dans une
boîte de sardine. 
Tout à côté, dans
un centre d’écoute
et re-socialisation
des populations,
des volontaires de
l’Unicef mènent des
causeries éduca-
tives et délivrent des
messages de sensi-
bilisation sur la
protection des en-
fants. "C’est un pro-
jet que nous
menons depuis que
les déplacés internes se sont installés ici.
Dans ces espaces de cohésion sociale,
nous les conseillons d’amener les en-
fants à l’école et de lutter contre la mal-
traitance, le viol, les abus divers et
surtout sur la discrimination scolaire des
filles", explique un volontaire d’une
ONG qui met en œuvre le projet fi-
nancé par l’Unicef. "Nous avons environ
900 enfants de 3 à 5 ans inscrits au ni-
veau de cet espace de cohésion. Nous
les occupons avec des activités sportives,
créatives et récréatives, ludiques à tra-
vers des jeux. En fait, nous les préparons
à l’école à travers le réseau communau-
taire de protection de l’enfant. Nous me-
nons ces activités depuis 2016",

poursuit-elle. Selon certaines confi-
dences, l’Etat joue encore aux abonnés
absents dans ce camp qui compte déjà
près de 100 000 déplacés sans enca-
drement. En dehors de quelques orga-
nismes non gouvernementaux qui y
mènent quelques activités sporadiques.
On craint donc que cette permissivité
n’attire encore des kamikazes et autres
assaillants de Boko Haram pour de sales
besognes. D’où les incessantes do-
léances aux autorités administratives
pour que les déplacés d’Igawa-Mémé
puissent être pris en charge par l’Etat ca-
merounais au même titre que les ex-re-
pentis de Boko Haram, visiblement bien
traités.

RÉINSERTION SOCIALE

Périlleuse résilience des déplacés internes de Mémé

L’interminable marche vers la paix et la sérénité.

S’abriter et nourrir un espoir d’une vie acceptable.
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KALDAOUSSA

Habiba Sali, rescapée de Boko
Haram, vit une vie tranquille dans
une famille d’accueil dans le village
Tourou et compte s’y établir défini-
tivement.

Ce mardi, dans la petite ville
frontalière de Tourou (Arron-
dissement de Mokolo), sur les
traces de Habiba Sali, la res-

capée de la forêt nigériane de Sam-
bissa, véritable bastion de Boko Haram,
nous la retrouvons aux encablures du
marché. Ici, l’essentiel de la population
y passe le temps et elle avec. Surtout par
ces temps de petite trêve avant de re-
prendre les travaux champêtres. "Depuis
que j’ai fui la forêt de Sambissa à la suite
d’un bombardement de l’armée nigé-
riane et que l’armée camerounaise m’a

recueilli et ramené ici à Tourou, j’ai
trouvé une famille d’accueil dans la-
quelle je m’épanouis. Je ne crois plus
que je vais retourner dans mon village
Hidoua parce qu’à la suite de l’attaque
de ce village en février 2016, tout le
monde a fui la contrée. Donc, je ne suis
plus si sûre de retrouver les miens. D’ail-
leurs je suis ici avec quelques uns qui ont
aussi fui le village", confie-t-elle toute
souriante. La miraculée de Boko Haram
précise même : "Je bénéficie de beau-
coup d’égards de la part des autorités
administratives et traditionnelles. Je suis
traitée au même pied d’égalité que les
autres populations déplacées qui vivent
ici à Tourou. Comme je n’ai pas de pro-
blème, j’ai décidé de m’établir ici et de
continuer une vie normale". Dans son
nouveau village, les membres des comi-
tés de vigilance lui vouent une grande
attention. Viziga Emmanuel, le président
du comité de vigilance de la zone de
Tourou indique : "Elle a retrouvé une
nouvelle famille. Elle est à l’aise et a ex-
primé le désir de rester avec nous. Nous
veillons sur elle comme sur les autres

membres de la communauté".
Pour Rappel, Habiba Sali est cette jeune
fille d’une vingtaine d’année kidnappée
en 2014 en compagnie de sa belle
mère par les éléments de Boko Haram
à Hidoua. Elles passeront trois mois
dans un village avec d’autres otages
avant qu’ils ne soient convoyés dans la
forêt de Sambissa. Précisons que la forêt
de Sambissa a la superficie de 60 000
Km², elle est située à 60 km au sud-est
de Maïduguri, la capitale de l’Etat de
Borno au Nigeria.
Pendant sa captivité, Habiba Sali a été
mariée à un soldat de Boko Haram et
de cette union est né un bébé. Mais au
cours d’une opération menée par l’ar-
mée nigériane dans ce bastion des isla-
mistes, elle profite de la débandade
pour s’enfuir, laissant derrière elle sa
belle-mère et son bébé, ce après avoir
passé 18 mois de captivité. Au bout
d’une marche de 8 jours en pleine
brousse, elle sera aperçue par des
membres du comité de village et remis
aux autorités sécuritaires qui l’ont exploi-
tée avant de la remettre à sa famille.

RESOCIALISATION

Sur les traces de la miraculée de Sambissa

Habiba Sali, ex-otage de Boko
Haram de Sambissa au Nigeria.



Les enfants déplacés de Fotokol dépourvus d’acte de naissance.
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Par
Mohaman
SAÏNE

Au Cameroun, et en particulier
dans le Septentrion, plusieurs
milliers d’enfants naissent et
atteignent l’adolescence, dans

bien souvent des cas l’âge adulte, sans
se voir établir l’acte de naissance. La
responsabilité première est, bien en-
tendu, celle des parents qui, pour la
plupart, font montre d’agilité et d’im-
pertinence aigue en matière de suivi
des progénitures qu’ils mettent au
monde. On pourrait être tenté d’excu-
ser cette légèreté en évoquant l’igno-
rance ambiante et l’incidence
d’héritage d’une société conservatrice,

extrêmement attachée aux traditions et
coutumes ; mais il suffit d’observer
l’évolution conséquente dans cette
même société sur divers plans pour
constater que le problème est évidem-
ment ailleurs.
La raison de la pauvreté, aussi réelle
en outre, ne tient pas non plus. Car,
l’acte de naissance est un document
administratif délivré gratuitement à tout
nouveau-né à la demande de ses pa-
rents ou des responsables des forma-
tions sanitaires où l’enfant a vu le jour.
Sur une simple déclaration de nais-
sance, l’acte est établi à l’état civil de
la commune la plus proche et il revient
au parent de le récupérer. Les enfants
nés sous le régime de mariage coutu-
mier (hors mariage donc, aux yeux de
la loi de la République) doivent se faire
reconnaitre par leur père naturel pour
que le nom de ce dernier soit inscrit sur
le document. Simple procédure égale-

ment.
Si l’acte n’est pas établi à la naissance,
à l’adolescence ou à l’âge adulte, la
procédure devient beaucoup plus
lourde avec des ramifications – des
complications, dirait-on, – judiciaires.
Elle alimente par ailleurs un circuit de
corruption, des agents communaux
trouvant en cela un moyen de se faire
de l’argent en proposant aux deman-
deurs un raccourcissement de la pro-
cédure. Il s’en suit la fabrication de
faux documents et bien sûr les consé-
quences qui peuvent en découler.
L’Etat civil est-il accessible à tous ? De-
puis les réformes territoriales opérées
au Cameroun dès 2005, le pays s’est
doté de plus de communes qu’il en
avait depuis l’indépendance. 360
communes en tout. Et pour des raisons
pratiques, le personnel communal est
généralement recruté parmi les gens
du terroir. En plus, les chefferies tradi-

LES HEIMATLOS DE LA RÉPUBLIQUE

Naître et grandir à l’insu de la Nation !
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tionnelles de premier et de deuxième
degré sont dotées de centres secon-
daires d’Etat civil, malgré l’amateu-
risme du personnel qui y exerce. La
question d’accessibilité ne se pose
donc pas. Par ailleurs, beaucoup de
parents ne reviennent plus récupérer
les actes établis à la Commune après
qu’ils aient pu déclarer la naissance ou
compléter les noms de l’enfant ; étant
entendu que chez les musulmans en
particulier, le nom est donné à un nou-
veau-né sept jours  après sa venue au
monde, ce qui, de fait, impose aux pa-
rents de repartir à la formation sani-
taire compléter les informations avant
que celles-ci ne puissent être transfé-
rées à la mairie.
Ainsi, en l’absence d’application
d’une loi ou des mesures jurispruden-
tielles coercitives, l’irresponsabilité des
individus, quelque peu collective, pro-
duit des effets que l’on sait exécrables.
Dans le seul département du Diamaré,
on dénombre près de 5000 enfants en
classe de CM2 ne pouvant pas pré-
senter les examens de fin du cycle pri-
maire pour défaut d’acte de
naissance. Dans une commune
comme celle de Maroua 1er, où l’es-
pace urbain côtoie les zones rurales,

on peut compter 5630 enfants dont
2767 filles régulièrement inscrits dans
les écoles primaires mais n’ayant pas
d’acte de naissance ; l’inscription
étant acceptée maladroitement par
une simple tolérance administrative
généralisée. On estime aujourd’hui,
sur la base des études faites dans les
écoles et les villages des départements
du Diamaré, du Mayo-Danay et du
Mayo-Tsanaga, qu’il y a dans la Ré-
gion de l’Extrême-Nord plus de 30
000 enfants qui n’ont pas fait objet de
déclaration de naissance dans un cen-
tre d’Etat civil. Pour les personnes
adultes, surtout celles habitant loin des
centres urbains, elles sont encore très
nombreuses à manquer ce document
alors qu’il est indispensable pour l’éta-
blissement de la carte nationale
d’identité, malgré un contexte d’insé-
curité omniprésente et où les contrôles
de police sont de plus en plus récur-
rents. 
Mais les responsabilités sont parta-
gées. Si les parents sont concernés au
premier chef, le rôle de l’élite locale est
aussi immense. Nos sociétés ont eu le
malheur de produire et de se faire do-
miner par une élite à la fois rapace et
insensible aux problèmes et manque-

ments des populations qu’elle est sen-
sée représenter. Avec une élite ver-
tueuse, il aura suffi de mener des
actions ciblées de sensibilisation et de
conscientisation notamment dans les
ménages et dans les groupements as-
sociatifs pour mettre un terme définiti-
vement à ce désastre.
L’Etat, en outre, garde bien entendu
toutes les possibilités d’initiatives pour
faciliter davantage l’accès à ce pré-
cieux document. Il peut, entre autres
moyens, créer des passerelles adminis-
tratives pour permettre de régulariser
la situation de certains sans-actes ré-
duisant ou supprimant certaines procé-
dures que l’on peut trouver à certains
égards lourdes.  
Il existe des associations de la société
civile et des organisations non-gouver-
nementales qui se donnent la lourde
peine de s’investir dans ce sujet, sans
que leurs efforts si ardemment consen-
tis ne produisent des résultats véritable-
ment probants. La rigidité du problème
nécessite qu’il y ait un sérieux front
commun à tous les niveaux de la so-
ciété pour ainsi prétendre induire sa
neutralisation définitive.
Ou il naîtra toujours des heimatlos
dans le Nord profond du Cameroun.

Des jeunes filles du Canton de Bizili privées d’acte de naissance.
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Par
Mgr Gilbert
DAMBA WANA
Vicaire Général du
Diocèse de Maroua-
Mokolo

Chaque Chrétien est appelé à gran-
dir dans la foi de son Église en vi-
vant avec Jésus, dans l’esprit de
l’Évangile. Chaque chrétien, à tour
de rôle, peut partager sur la façon
dont son Église l’a aidé à connaî-
tre, à aimer Jésus et à vivre avec
lui auprès des personnes margi-
nales et exclues.  A travers l’œcu-
ménisme, tout Chrétien exprime ce
qu’il trouve de beau dans l’Église
de l’autre. 

Au soir de sa vie, Jésus avait prié
son Père pour l’unité de ses dis-
ciples et par extension l’unité
du genre humain, puisque tous

les hommes sont invités à la foi. L’appel
à l’unité résonne avec plus d’insistance
et d’urgence dans le contexte de notre
pays, menacé par des violences perpé-
trées sur le prétexte de l’identité. L’ex-
pression « l’unité et l’indivisibilité du
Cameroun » est devenue presqu’un slo-
gan parce qu’au cœur des préoccupa-
tions.
Nous pensons que dans le souci com-
mun de garantir l’unité nationale gage
de la paix, les religions et davantage les
Eglises chrétiennes ont une mission de
témoignage à assurer.
Le mouvement œcuménique engagé
dans l’Eglise depuis des décennies est
une volonté commune des disciples du
Christ de consolider l’héritage spirituel
que le Christ a laissé à ses disciples.
Comme on le sait bien, pour parler
d’unité, il faut bien envisager la diversité.
Et la diversité dit-on, est une richesse.
Le repli identitaire que ce soit sur le plan
culturel, religieux ou économique est un
danger. Aujourd’hui le monde, même
profane, a compris la place et la valeur
de la rencontre. Dieu le premier est venu

à la rencontre des
hommes, il s’est uni à
l’humanité, bien que
celle-ci soit péche-
resse. 
Dans ce sens, nous
pensons que les
églises chrétiennes de
la Région de l’Ex-
trême-Nord et du Ca-
meroun en général
devraient davantage
se rencontrer pour ré-
fléchir ensemble et ap-
porter une
contribution commune
à la renaissance de
notre pays. Sans être
un livre d’idéologie ou
un traité politique, la
Bible nous enseigne
des valeurs utiles à
tout projet de vivre-en-
semble et de progrès.
L’implication de
l’Eglise dans les ques-
tions sociales, pour le
cas de l’Eglise catho-
lique à travers la doc-
trine sociale de
l’Eglise, est une lu-
mière pour les
grandes questions de
notre temps et de
notre pays plus spéci-
fiquement.
Nous pensons que
l’œcuménisme dans la Région de l’Ex-
trême-Nord ne saurait se limiter aux
seules activités lors de la semaine de
prière pour l’unité des chrétiens. Il faut
plus au large pour créer des espaces de
rencontres régulières, de réflexions et
d’action. Un tel projet ne sera effectif
qu’avec l’adhésion des autorités reli-
gieuses et l’implication des chrétiens.
Dans le respect de nos richesses et dif-
férences, nous chrétiens avons la mis-
sion commune de témoigner de
l’Evangile au cœur d’un pays meurtri
par la violence et menacé par de nom-
breuses crises. Comme le dit l’apôtre
Paul, le Christ est notre espérance, nous
vivrons. 

L’espérance chrétienne n’est pas seule-
ment une promesse fallacieuse ni une
invitation à croiser les bras. C’est plutôt
un appel à un engagement effectif en
comptant sur la grâce de Dieu. Jésus
nous a laissé une parole d’assurance :
….moi, je suis avec vous tous les jours
jusqu’à la fin des temps (Mt 28, 20).
Repenser ensemble l’œcuménisme dans
notre Région, nous estimons que cela est
possible et même urgent. En consolidant
les acquis réalisés dans ce domaine,
nous pourrons oser de petites initiatives.
Et nous pensons que le souffle apporté
par GREDEVEL sera d’un grand appui.
Leaders chrétiens, à la prière de notre
Maître et Seigneur, avançons sur le che-
min de l’unité.

L’APPEL A L’UNITE PAR L’OECUMENISME

Père, qu’ils soient un comme toi et moi nous sommes (Jn 17, 11)



SOUS LE FEU DES PROJECTEURS

Fadjiri Magazine N°005 - Juin-Août 2019 | 25fadjiripresse@gmail.com

Par
Issa HAMAN
Anthropologue, Doctorant à l’UCLouvain
(Belgique), 
membre du Laboratoire d’anthropologie
prospective (LAAP) et du Centre Interdis-
ciplinaire d’Études de l’Islam dans le
Monde Contemporain (CISMOC). 

J’aime bien cette formulation de la
question. D’habitude, on a ten-
dance à aborder le sujet de la ré-
forme de l’école coranique
traditionnelle en termes d’évi-
dence. On procède comme si cela
allait de soi, comme s’il suffisait de
prendre des mesures, de décréter
des manières de faire école, de
créer une règlementation pour par-
venir à orienter le sens (général) de
cette école, et peser effectivement
sur les usages quotidiens de l’école
coranique.  

D
e manière générale, les por-
teurs des projets des ré-
formes visant l’école
coranique traditionnelle

prennent appui sur les carences
connues (réelles et supposées) de cette
instance. Les écoles coraniques sont
accusées dans la sous-région de servir
de creusets de terrorisme d’être un vi-
vier facile pour Boko Haram ; l’appli-
cation, par trop coercitive, de la
discipline dans certaines écoles fait
l’objet de dénonciations de toute part ;
il est reproché également au cursus co-
ranique de ne contenir que le religieux
dans un contexte où les clercs de l’is-
lam sont massivement confrontés au
déclassement (institutionnel, social et
culturel), la mendicité à laquelle sont
exposées certains élèves coraniques est
soulignée avec forces, de même qu’il
est pointé du doigt la rétention des

jeunes en état d’aller à l’école moderne
en dehors du circuit de l’éducation na-
tionale, etc. La plupart de ces griefs
sont de sujets préoccupants de société. 
Cependant, la problématique de la ré-
forme de l’école coranique est un
exemple typique des tas des questions
dont ont contenu en Afrique à observer
avec les lunettes de l’inconscient colo-
nial. De mon point de vue, envisager la
réforme de l’école coranique, comme
on le ferait avec l’école moderne, est
une fausse bonne idée. Une idée vieille
et recuite, qui demeure étrangère, et
pour l’essentielle, sans impact sur le
vécu de la majorité d’écoles cora-
niques.
Rappelons rapidement que c’est la par-
ticipation des lettrés musulmans à la ré-
sistance que l’Afrique sahélienne avait
opposés à l’entreprise coloniale qui a
accouché d’une hantise — encore pré-

EDUCATION

La réforme de l’école coranique, est-ce possible ?

Une école coranique traditionnelle 
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gnante aujourd’hui — du potentiel
conflictuel et de débordement des
écoles coraniques.  Dès lors, les me-
sures de formalisation ou de contrôle
de cette instance se sont imposées
parmi les préoccupations des politiques
publiques éducatives et sécuritaires (des
régimes coloniaux jusqu’à l’État indé-
pendant).
Au Cameroun cinq initiatives d’adapta-
tion et d’institutionnalisation de l’école
coranique ont été vues à l’œuvre : l’Ad-
ministration française a créé l’École de
Fils des Chefs, introduit l’étude du
Coran à l’école coloniale, le Came-
roun indépendant, a fondé l’école
franco-arabe, fait entrée (sans suivi
d’effet) l’éducation coranique dans le
champ d’action du Minedub, les an-
ciens étudiants des universités isla-
miques ont de leur côté institué la
madrasa islamique (école de théolo-
gie). Résultats : ici au Cameroun,
comme en Afrique de l’Ouest (Mali, Sé-
négal et Niger), on a été amené à voir,
des réformes incertaines, se révélant
sans réelle portée pratique sur le quo-
tidien des écoles coraniques, ou créant
tout au plus, de la concurrence dans le
champ de l’éducation musulmane.
Depuis les années 1930 et les pre-
mières mesures de réformes, l’école
coranique traditionnelle est restée ma-
joritairement imperméable aux diffé-
rentes entreprises de « formalisation par
le haut », notamment. Cette résistance
est consubstantielle à ce système édu-
catif, tout à la fois confessionnel et cul-
turel, fondamentalement différent des
écoles modernes dans ses orientations
et dans ses finalités. Son ancrage local
au sein des communautés et des fa-
milles utilisatrices, et l’intrication —
propre à cette école — d’avec les fa-
milles en font parfois, une instance de
socialisation quasi domestique, par es-
sence, hors de portée des formes de
contrôle extérieur. À titre d’exemple : il
est dans les faits, quasiment impossible
d’empêcher à une mère de transmettre
chez elle ses connaissances coraniques
à ses trois ou cinq enfants, il est tout
aussi illusoire de tenter d’impacter
d’«en haut», les activités et les procédés
de transmissions de cette mère d’en-
fants qui a décidé de « faire école ». 

L’école coranique traditionnelle est une
structure conservatrice dont le but prin-
cipal est de préserver l’héritage reli-
gieux des musulmans.  À la différence
de l’école occidentale, elle ne se
conçoit pas comme une entreprise de
production de biens et services autres
que sa propre reproduction. Elle se li-
mite à sa vocation de gardienne et de
courroie de transmission aux enfants
principalement, les normes et valeurs
socioreligieuses aux fondements des
consensus sociaux des populations uti-
lisatrices : la finalité étant l’insertion de
l’individu dans son groupe par l’encul-
turation des modèles de conduites ins-
tituées. Les promoteurs du
néolibéralisme à l’école coranique,
dont la conception mercantile de la for-
mation amène aujourd’hui à déconsi-
dérer les connaissances dénuées de
valeur ou à faible rentabilité écono-
mique, se trompent de marché. Ceux
qui en Afrique ont prêché le manage-
ment de l’école coranique en vue de la
compétitivité des connaissances sur le
terrain de l’emploi ont pour la plupart
enregistré des revers : l’école coranique
n’est pas une entreprise. 
Cela dit, il ne faut surtout pas, m'enten-
dre par-là dire que l’école coranique
serait une instance statique. Comme
institution sociale, l'école coranique est
un produit historique, une émanation
des transformations sociales dans les
sociétés musulmanes. Dans « école co-
ranique traditionnelle », on peut com-
prendre aussi « tradition éducative ». À
l’image de toute tradition, la tradition
éducative coranique évolue, mais selon
des dynamiques d’ensemble, générale-
ment internes, à la société où est im-
plantée cette école.
Sauf à alimenter des palabres d’initiés
à n’en point finir entres universitaires,
fonctionnaires et utilisateurs d’écoles
coraniques, je ne crois pas à l’impact
de recommandations portant sur une
hiérarchisation des connaissances et
des valeurs à transmettre, sur les pro-
cédés pédagogiques, ou encore sur les
équilibres à trouver entre les enseigne-
ments purement religieux et les forma-
tions supposées professionnalisantes
dans les écoles coraniques. Ce qui me
semble important, ce ne sont pas les

propositions des réformes, mais dans
quelles mesures ces réformes peuvent-
elles avoir des effets concrets. De ce
point de vue, l’histoire nous montre que
les choses sont loin d’être simples… 
Toutefois, des solutions de corrections
sur les facettes hideuses de cette école
sont nécessaires.  À cet effet, trois
formes d’écoles coraniques requièrent
une attention des pouvoirs publics et
des autorités religieuses en ce qu’elles
sont susceptibles de porter des défail-
lances : soit parce qu’elles visent autre
chose que l’éducation religieuse soit
par ce qu’elles portent à atteintes à la
dignité humaine ou détournent des
jeunes en âge de se scolariser, du sys-
tème éducatif formel. 
L’école coranique itinérante ou ambu-
lante, en particulier celle qui se déplace
en troupe, au gré de marchés pério-
diques et des saisons de récoltes. Une
école qui déambule de la sorte, d’un
point économique à l’autre, déroge à
son devoir premier d’éducation. C’est,
du reste, la forme d’école coranique
qui affiche le rendement scolaire le plus
faible. Les chefs traditionnels ont le de-
voir de prendre des mesures contre ces
promoteurs coraniques véreux.
L’école coranique maison de redresse-
ment social, il s’agit des écoles qui ac-
cueillent entre autres élèves, des
pensionnaires confiés par les familles
au marabout-redresseur pour un séjour
de resocialisation drastique : une reso-
cialisation pouvant comporter l’usage
de répressions et de sévices corporels.
Là aussi, on est en présence d’un exer-
cice excessif d'un pouvoir par un mai-
tre, en dehors du champ d’action
admis par la concorde sociale. Il in-
combe à l’Administration publique de
supprimer les lieux de ces pratiques
d’un autre temps.
L’école coranique concurrentielle de
l’école officielle, qui est fréquentée par
les jeunes — en âge de scolarité obli-
gatoire — déserteurs ou n’ayant pas in-
tégré l’école officielle. L’école
coranique n’a pas vocation à servir de
lieu de détournement des jeunes de la
scolarité officielle. En tant qu’institution
traditionnelle, elle doit son maintien au-
jourd’hui au besoin prononcé des fa-
milles pour une éducation religieuse
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articulée à une formation sociale an-
cienne. Le contrat social — et répu-
blicain — tacite de sa coexistence
avec l’école étatique repose sur une
sorte de clause de non-concurrence,
lui imposant de refuser la formation
aux enfants qui ne vont pas à l’école
obligatoire. En cas de concurrence
avec les structures éducatives éta-
tiques, elle se met en porte-à-faux
avec le projet d’éducation nationale.
Il est dans cette configuration du res-
sort des services compétents de l’État
et des autorités coutumières de veiller
à ce que les enfants qui fréquentent
l’école coranique soient régulière-
ment inscrits dans une école de sys-
tème d’éducation nationale.
À côté des trois formes d’écoles co-
raniques, on peut aussi épingler pour
compléter le tableau : l’école plétho-
rique. Il s’agit des écoles où les effec-
tifs des élèves dépassent la centaine.
L’observation montre des défauts
d’encadrement et de suivis dans les
écoles où le nombre des apprenants
se situe au-delà de 100. Ce sont
souvent aussi ces écoles pléthoriques
qui font le plus recours à l’usage des
fouets comme instruments pédago-
gique.
Maintenant si on souhaite avoir plus
de visibilité et de meilleure prise sur
l’éducation islamique, il reste la so-
lution de la formalisation de certains
pans de l’enseignement religieux :
conférer une reconnaissance formelle
à la madrasa islamique, reconnaitre
et valoriser les contenus religieux
dans le cursus de l’enseignement
confessionnel intégré à l’enseigne-
ment officiel. Une telle démarche de
formalisation de programmes de for-
mation religieuse suppose un choix
politique fort.  Cela est une autre
question… 
En somme, l’école coranique tradi-
tionnelle est une institution sociale
non pyramidale, pratiquement
opaque aux réformes visant à exercer
sur elle, un contrôle extérieur. Elle se
transforme lentement au gré des évo-
lutions des traditions éducatives au
sein des sociétés utilisatrices. Des in-
terventions de correction sont possi-
bles et nécessaires sur les marges.

Par
DIDJA
PLEG, Enseignante
de Lycée 

La paix est le plus grand bien que
l’esprit puisse acquérir dans ce
monde que les humains ont trans-
formé en vallée de larmes, de sang
et de guerres. La paix se présente
comme le plus grand trésor auquel
l’Homme soit destiné sur Terre. Qui
la possède est le plus riche des
êtres. Un groupe de ressortissants
de la Région de l’Extrême-Nord l’a
compris. Il a mis en place un Obser-
vatoire Régional pour la Paix et la
Tolérance (ORPT).  

La mobilité des personnes pour des
raisons économique, climatique,
politique et autres connait une re-
crudescence depuis des années.

Ce phénomène n’est pas sans consé-
quence dans nos villes et villages. Il crée
en effet très souvent un environnement
assez cosmopolite où des populations
différentes de part leurs cultures, leurs
croyances et leurs mœurs se retrouvent
ensemble. La coexistence entre ces peu-
ples n’est pas toujours pacifique. C’est
ainsi qu’on assiste à une montée de la
criminalité qui se manifeste sous toutes
ses formes. Cette situation étant une
réelle menace pour notre société, il est
donc urgent de trouver des voies et
moyens pour encourager la compréhen-
sion et la coopération entre les peuples
afin de préserver la paix, gage de déve-
loppement.
Les exactions de la secte islamique
Boko Haram dans la Région de l’ex-
trême-nord semble avoir dévoilées le
feu qui couvait sous la cendre : sous une
apparence de cohésion sociale accep-
table, un esprit d’intolérance règne en
effet entre les communautés culturelles,

idéologiques…. Ceci serait d’ailleurs
l’un des facteurs majeurs à la proliféra-
tion idéologique de cette nébuleuse
dans certaines localités de la Région et
même au-delà. Au vu de l’énormité des
dégâts qu’elle a causé que ce soit sur le
plan humanitaire ou économique pour
ne citer que ceux-ci, la nécessité de
créer un climat favorable à l’acceptation
de l’autre malgré ses différences, de
vivre ensemble s’est faite sentir. C’est
ainsi que des actions sont menées de
part et d’autre pour promouvoir la soli-
darité entre les peuples, cherchant de la
sorte à résoudre un problème qui ne
concerne pas seulement la Région de
l’Extrême-Nord, mais le Cameroun tout
entier voire le monde.
Pour apporter sa pierre à la construction
de l’édifice d’une cohésion sociale du-
rable entre les communautés, l’Associa-
tion GREDEVEL (Groupe de Réflexion et
d’Action pour le Développement Rural)
met sur pied un Observatoire Régional
pour la Paix et la Tolérance (ORPT). La
création de cet Observatoire se justifie
par deux principaux faits : primo la re-
crudescence de l’extrémisme violent, de

Un Observatoire Régional pour la Paix
et la Tolérance (ORPT) voit le jour



Membres fondeurs de l’ORPT.
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l’intolérance et des conflits ; secundo
l’absence d’un cadre de concertation
des acteurs locaux pour la recherche
des voies endogènes et durables pour la
paix et la tolérance dans la Région.  
Cet organisme se veut un espace de
rencontre des acteurs (leaders associa-
tifs et religieux, chefs traditionnels) épris
de justice sociale et engagés dans la
promotion de la paix et de la tolérance
dans leur communauté. Il donnera en
outre l’occasion à ses membres d’ac-
quérir des outils pratiques pour l’appro-
fondissement de la compréhension des
valeurs républicaines. 
L’Observatoire s’assigne donc comme
missions de :
- Fournir un panel d’experts qui allient la
théorie à l’expérience de terrain sur des
questions de la recherche de paix et de
tolérance dans la Région de l’Extrême-
Nord et du bassin du Lac-Tchad ;

- Créer un cadre d’éducation à la paix
et à la tolérance ; 

- Créer un espace de plaidoyer en fa-
veur de la paix et de la tolérance ; 

- Susciter un débat public participatif.
Pour élaborer de façon claire et précise
le rôle et les fonctions de l’ORPT, et sus-
citer par la même occasion l’engage-
ment des leaders religieux et des
organisations de la société civile de la

Région de l’Extrême-Nord pour l’anima-
tion de cette structure, une rencontre or-
ganisée par l’Association GREDEVEL
s’est tenue le 12 janvier 2019 dans les
bureaux de l’Antenne de l’Extrême-Nord
de l’Association Camerounaise pour le
Dialogue Inter-Religieux (ACADIR).
Celle-ci a rassemblé les représentants
des communautés catholique, protes-
tante et musulmane ainsi que des per-
sonnes ressources. Au terme des
échanges et réflexion, il a été retenu
qu’il était impératif de : 
- Définir le cadre juridique et adopter
une Charte de l’Observatoire,

- Élaborer un plan d’action de travail,
- Renforcer les capacités de ses mem-
bres. 

Afin de bien mener ces différentes mis-
sions, quatre groupes de travail ont été
constitués avec les thèmes suivants : 
- Dialogue intra/inter-religieux, 
- Participation des jeunes dans la pro-
motion de la paix et tolérance, 

- Diagnostic des défis de paix et de to-
lérance dans la Région de l’Extrême-
nord, 

- Plan de communication.
Après la formation de ces différents
groupes de travail, il a été demandé à
tous les chefs de file de préparer un plan
d’action efficace, efficient et budgétisé

à présenter à la prochaine rencontre
dans le but de se mettre à la tâche le
plus tôt possible. L’urgence étant signa-
lée.  
A l’issu de la rencontre, un air de satis-
faction pouvait se lire sur le visage des
participants. Quoi de plus normal ! 
L’ORPT qui s’inscrit dans une volonté
d’améliorer les relations entre les popu-
lations donne l’opportunité à tous et à
chacun d’œuvrer pour la paix. Pour tout
dire, c’est l’occasion qui est donnée à
chacun de s’interroger sur sa relation
avec autrui et de prendre conscience
que nous sommes les rayons d’un
même soleil. La diversité de nos cultures,
de nos mœurs et de nos idéaux ne sau-
rait donc être une source de conflit. 
Prise autrement, dans un esprit de tolé-
rance et de compréhension, elle consti-
tue au contraire une richesse pour
l’individu et pour l’humanité. Dans un
contexte qui frôle la déchirure sociale,
l’initiative prise par l’Association GRE-
DEVEL à travers ce projet est très pro-
metteuse, dans la mesure où elle crée
un cadre de dialogue pour les diffé-
rentes communautés ce qui les permet-
trait de tirer profit des avantages de leurs
différences culturelle, religieuse, idéolo-
gique et autres, en minimisant les dés-
avantages. 
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Par
Zakariaou 
ABDOULAYE

L’attente de la radio à Meskine est
comme l’attente d’une source de
vie.  

Meskine est une localité qui
a environ 30 000 habi-
tants. Avec une population
émancipée, celle-ci étant

accrochée à l’écoute des différentes ra-
dios existantes, car elle a besoin de
s’informer. Un sondage réalisé auprès
des auditeurs de cette localité sur leurs
préférences aux différentes émissions
que proposent ces Radios qui foison-
nent, révèle que malgré leur pluralité,
les attentes de la population ne sont
pas toujours satisfaites.  L’annonce

d’une nouvelle radio à Meskine sera
alors une bonne nouvelle pour concur-
rencer celles existantes dans la localité,
car la population attend avec impa-
tience la venue de celle-ci, espérant
ainsi satisfaire ses besoins d’écoute.
Par conséquent, l’arrivée de la nouvelle
radio doit pouvoir résoudre davantage
le problème du désintérêt de l’audition
radio qui commence à se manifester au
sein de la population. En effet pour cer-
tains, les radios qui sont disponibles ne
résolvent pas directement leurs pro-
blèmes. Pour d’autres elles ne satisfont
pas leurs besoins et ceci pour plusieurs
raisons à savoir : mauvais signal, incom-
pétence des animateurs, temps d’écoute
réduit etc. Ils attendent donc l’arrivée de
la nouvelle pour combler ces déficits.
Espérant venir à bout de tous ces défi-
cits, à partir de son nom ainsi qu’à tra-
vers vos marques publicitaires, Radio
Hossere sera la bienvenue, au vu des
différents sondages. Bien qu’un léger
vent d’inquiétude souffle sur la popula-

tion car d’aucuns avancent que chaque
radio a ses objectifs et ses principes.
Pour d’autres encore la multiplication
des radios dans la localité n’est pas une
bonne idée car le plus important c’est
d’avoir une radio qui résout les pro-
blèmes des auditeurs.  Ils souhaitent
que la nouvelle radio vienne à temps
pour bien les résoudre et insistent éga-
lement sur le fait que le problème n’est
pas celui de l’implantation d’une radio
mais plutôt celui de son suivi. Car, une
activité qui n’a pas de suivi ne va ja-
mais réussir. Et la radio veut le suivi,
l’entretien, le personnel bien formé et
connaissant les réalités de la localité
mais surtout l’implication des jeunes
pour sa bonne marche.
En somme, la population de Meskine
attend l’arrivée de Radio Hossere, Vol-
can FM avec pression et inquiétude
pour l’accueillir et dit être prête à faire
tout son possible pour l’accompagner
dans la réussite et la bonne marche de
celle-ci.

MEDIA

Comment la population de Meskine attend 
la venue de Radio Hossere, Volcan FM
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Par
Amidou AWAL

Conformément aux lois et rè-
glements en vigueur au Ca-
meroun, l’Association
GREDEVEL a introduit au Mi-

nistère de la Communication une de-
mande création d’une Radio
communautaire dénommée «Radio
Hossere» (en foulfouldé). La traduction
en français que nous conférons à Radio
Hossere en Français est « Volcan FM».
Cette référence à la montagne vient du
fait que le Canton de Miskine (siège de
la Radio) est cerné par les monts Be-
guele (A 7 km du chef-lieu de Canton),
Lougol-Koum (A 15 km du chef-lieu de
Canton, Sombala (A 15 Km de Can-
ton), Hossere Wildire (A 5 km du chef-
lieu de Canton).
Radio Hossere qui va émettre sur la fré-
quence 105.5 MHz est une entreprise
privée de communication audiovisuelle
de service local à vocation non com-
merciale. Le siège social de la Radio est
celui de l’Association GREDEVEL. 

Radio Hossere est un moyen de com-
munication pluraliste, au service de : 
- L’expression des populations rurales ;
- L’éducation populaire ;
- La promotion de la culture et des
langues locales.

Volcan FM, est une radio de proximité,
de diversité, de participation et d’ac-
cessibilité qui a pour objectifs de :
- Faciliter l’expression de la différence
et de la tolérance ;

- Former les bénévoles communau-
taires dans les métiers de la radio ;

- Défendre et valoriser les cultures lo-
cales positives ;

- Faire la promotion de la femme, des
jeunes et de la santé de la mère et de
l’enfant ;

- Faciliter le dialogue participatif et la
culture de paix ;

- Relayer les plaidoyers des commu-
nautés fragiles.

Symbolique du logo de notre Radio

Photo de la première assemblée générale créant Radio Hossere, Volcan FM.
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Perception visuelle du
logo de notre Radio

La première chose qui frappe le regard,
c’est la couleur Rouge. Celle-ci dégage
une indéniable sensation de chaleur.
Étant la couleur la plus chaude du
spectre, il est naturel qu’on lui associe
la symbolique du feu et de tout ce qui
s’y rapporte comme la température. Le
rouge est affilié à la vie, car la chaleur
est la garantie du vivant. Cet effet est
encore plus saisissant et apparent
quand un texte blanc « Volcan FM,
105.5 Mhz, Radio Hossere » est placé
sur un fond rouge. 

Le rouge de notre logo est le symbole
d’amour, de chaleur, de sensualité et
passion qui lie Radio Hossere à ses au-
diteurs. Cette couleur apporte une sen-
sation de chaleur. C’est la couleur la
plus puissante, la plus dynamique et
avec le plus fort potentiel. 

La deuxième chose qui frappe le re-
gard, c’est un rouge qui alerte, il se re-
père de loin et c’est ce qui en fait un

allié de taille pour notre logo. 

Effectuer ce choix pour la couleur
rouge, c’est envoyer le message que
Radio Hossere ne s’endormira pas sur
ses lauriers, qu’elle ira toujours en
avant et qu’elle aura un pied dans le
futur. 

Caractère ambivalent
de la couleur domi-
nante du logo

La couleur rouge de notre logo ne sau-
rait laisser personne indifférente. Le
rouge est sûrement la couleur la plus
fascinante et ambiguë qui soit. Elle joue
sur les paradoxes et anime des senti-
ments passionnels en complète contra-
diction : 
- Courage et Danger ;
- Amour et Colère ;
- Ardeur et interdiction ;

La couleur rouge remue les sentiments
sans aucun doute. Le rouge est la teinte

la plus ambivalente de toutes, car elle
transmet à la fois l’attrait et l’interdic-
tion.  Le rouge, c’est le feu, la chaleur,
cette source profonde dont nous avons
besoin pour vivre, d’où son côté attrac-
tif. Mais à l’inverse, le rouge peut faire
appel au danger, au sang. Bref, toute
chose dont il vaut mieux s’éloigner. 

En clair, la couleur rouge ne se
contente pas d’un seul message. Elle
peut être perçue de deux manières to-
talement différentes. Mais ce qui est
évident, c’est qu’il est impossible d’y
rester indifférent. Ce n’est pas pour rien
que cette couleur est si souvent utilisée
pour des boutons d’appel à l’action
pour attirer l’attention sur un évène-
ment particulier. Les panneaux de cir-
culation routière l’annoncent. C’est
rouge, il y a quelque chose de particu-
lier à cet endroit. Le rouge, c’est le sen-
timent d’urgence qu’elle génère. 

Pour ne pas tomber dans des significa-
tions négatives telles que le danger, la
révolte et le sang, nous avons choisi
d’en faire une utilisation contrôlée et de
communiquer sur notre choix.

Les jeunes de Miskine attendent impatiemment
les premiers sons de Radio Hossere.




